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MARC THIBODEAU 

Une proportion alarmante de cégépiens et 
d'étudiants interrompent leurs études av.ant 
d'avoir obtenu leur diplôme, indiquent de nou­
velles données émanant du ministère de l'Édu­
cation du Québec. 

Dans les cégeps, la situation s'est même dé­
tériorée depuis le début de la décennie puisque 
seulement 63,6 % des élèves en formation 

«V 
préuniversitaire qui terminaient leurs études 
en 1995-1996 ont obtenu leur diplôme contre 
71,3 % en 1990-1991. Au cours des 15 derniè­
res années, ce taux de réussite n'avait jamais 
été inférieur à 65 %: 

Les données obtenues par La Presse indiquent 
que la situation est encore plus difficile pour 
les élèves qui tentent de terminer une forma­
tion technique au collégial. 

Seulement 52,3 % des élèves qui terminaient 

leurs études dans ce domaine en 1995-1996 ont 
obtenu leur diplôme. Le décrochage est là en­
core à la hausse puisque 59 % des élèves consi­
dérés en 1980-1981 avaient obtenu le diplôme 
convoité. 

Le ministère considère comme décrocheurs 
les élèves interrompant leurs études pendant 
au moins deux ans. Comme le nombre 

Voir NOMBRE en A2 

Les nouveaux «maîtres» de Montréal 

PHOTO ROBERT MA'LLOUX. La Presse 

Le maire Pierre Bourque a créé une surprise en annonçant la nomination de Jean Fortier à la 
présidence du comité exécutif de la Ville de Montréal. Âgé de 47 ans, diplômé des HEC9 M . 
Fortier, qui n'a aucune expérience politique, sera aussi responsable des finances et du contrôle 
budgétaire, de l'administration, de la direction générale, du personnel et du contentieux. 

Bourque nomme 
un parfait inconnu 
à la présidence 
du comité exécutif 
MICHÈLE OUÏ MET 
et GILLES GAUTHIER 

Surprise : Jean Fortier, un parfait 
inconnu qui ne possède aucune 
expérience politique, hérite non 
seulement de la présidence du co­
mité exécutif de la Ville de Mont­
réal, mais obtient aussi des pou­
voirs très importants. C'est lui, en 
effet, qui sera responsable des fi­
nances et du contrôle budgétaire, 
de l'administration, de la direction 
générale, du personnel et du con­
tentieux. 

C'est dans une atmosphère de 
foire qui rappelait certaines séan­
ces du premier mandat de Pierre 
Bourque que le maire a annoncé 
hier, lors d'une séance extraordi­
naire du conseil municipal, la 
composition de son comité exécu­
tif, qu'il a qualifié d'« équipe du 

Voir LES NOUVEAUX en A2 
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Lynda Lemay 

Succès 
atypique 
d'une 
chanteuse 
à texte 
LOUIS-BERNARD ROBITAILLE 
collaboration spéciale 
PARIS ; 

ynda Lemay a un drôle 
de genre de succès à 
Paris. Un succès atypi­
que. Mais réel. 

Pas de vraies grosses 
télévisions. Pas l'om­
bre d'un « tube » qui 

ferait office de locomotive, pas 
même une seule chanson qui 
tourne à la radio. Il est vrai que 
Lynda Lemay bénéficie du parrai­
nage de Charles Aznavour, qui 
avait été séduit par elle il y a trois 
ans à Montreux en Suisse, et de 
l'enthousiasme débordant du jeune 
romancier Alexandre Jardin qui, 
hier soir encore, l'applaudissait à 
tout rompre au théâtre L'Européen, 
près de la place Clichy à Paris. 

Il est vrai aussi que lorsqu'elle 
était revenue à Paris, en janvier 
dernier, dans la petite salle du Sen­
tier des Halles pour accompagner la 
sortie de son album, elle avait eu 
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Rochon promet d'apporter les correctifs nécessaires à Vassurance-médicaments 
MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

La fuite de l'étude montrant les lacunes du régime d'assu 
r.ance-médicaments a forcé le ministre de la Santé, Jean 
Rochon, à admettre qu'il doit y apporter un urgent re­
mède. Ce qu'il a promis de faire dès le début de l'année 
prochaine. 

r 

L'étude publiée d.ans notre nu­
méro d'hier montre que les person­
nes âgées et les assistés sociaux 
consomment moins de médica­
ments depuis qu'ils leur coûtent 
plus cher, et que cela a entraîné 
1946 « événements indésirables » 
en 10 mois : des séjours supplé­
mentaires à l'hôpital ou en institu­
tion ainsi que des décès. Les assis­
tés sociaux ont été victimes des 
trois quarts de ces ratés. 

Interrogé hier, Lucien Bouchard 
a ouvert la porte à un retour à la 
gratuité, dont bénéficiaient les as­
sistés sociaux dans l'ancien sys­

tème. « Parmi les améliorations 
qu'il faut envisager, il y a certaine­
ment lieu de rétablir un accès plus 
facile aux médicaments à des caté­
gories de gens qui sont moins 
pourvus » , a-t-il déclaré. Est-ce que 
ce sera la gratuité pour certaines 
clientèles ? Est-ce que ce sera un 
accès financier plus facile ? On 
verra tout ça. » 

De son côté, le ministre de la 
Santé défend les g r a d e s orienta­
tions de son régime, en soulignant 
que 1,4 million de nouveaux assu­
rés bénéficient aujourd'hui d'un 
meilleur accès aux médicaments. 

Jean 
Rochon 

« Dans les six 
mois s u i v a n t 
l ' implantat ion 
du régime, nous 
nous sommes 
ajustés et nous 
a v o n s r é g l é 
b e a u c o u p de 
problèmes. Et il 
ne faut pas ou­
blier que la sur­
consommat ion 
avait aussi des 
effets indésira­

bles » , a-t-il ajouté. 
On se rappellera que le protec­

teur du citoyen, Daniel Jacoby, 
s'est adressé à trois reprises au mi­
nistre de la Santé pour lui faire part 
d'innombrables problèmes vécus 
au regard de Passurance-médica-
ments. 

Sans aller aussi loin que Lucien 
Bouchard, Jean Rochon admet qu'il 
faut mieux protéger les plus vulné­
rables ( soit les démunis qui souf­

frent de maladies chroniques 
comme l'asthme, les problèmes 
psychiatriques, Pépilepsie et le dia­
bète ) . « Mais nous ne sommes pas 
au point d'identifier les actions à 
prendre. Il ne faut pas enlever les 
effets bénéfiques du régime en 
même temps que les effets indési­
rables. » 

Un des auteurs de l'étude sug­
gère pour sa part de mieux conseil­
ler les malades. « Les gens qui sont 
rendus à choisir s'il vaut mieux 
garder leur pilule verte ou leur pi­
lule rose devraient consulter leur 
pharmacien » , a dit le Dr Robert 
Perreault, responsable de la direc­
tion de la santé publique de Mont­
réal-Centre, en soulignant que les 
assurés ont le mauvais réflexe de 
renoncer d'abord aux médicaments 
essentiels, plus coûteux. Lors de la 

Voir «LE RÉGIME» en A2 
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Suites de la une 
E E O a B B M E i B Q 

re alarmant de décrocheurs au 
NOMBRE / Suite de la page A1 

d'étudiants qui reviennent après deux ans 
d'interruption pour terminer leur formation 
est normalement faible, les données du mi­
nistère donnent une bonne indication du 
taux dedécrochage. À la Fédération des cé­
geps, qui utilise une autre méthode pour 
évaluer le décrochage, on estimait néan­
moins hier que les chiffres du ministère de­
vaient être utilisés avec réserve. 

En considérant le cheminement de grou­
pes d'élèves jusqu'à cinq ans après leur 
inscription, la Fédération conclut que la part 
de cégépiens obtenant leur diplôme au ni­

veau collégial se situerait à près de 70 % en 
formation préuniversitaire. 

Ce résultat, qui s'applique à un groupe de 
collégiens de 1990, représente tout de même 
un taux de décrochage de 30 %. Faute de 
données plus récentes, l'organisme, qui n'a 
pas donné de chiffre correspondant pour la 
formation technique, se dit incapable de dire 
si le taux tend à augmenter ou à diminuer 
depuis ce temps. 

Le président de la Fédération autonome 
du collégial, Richard Landry, estime pour sa 
part que l'évolution relevée par le ministère 
de l'Education constitue une conséquence 
« directe » des compressions budgétaires im­
posées au réseau de l'éducation. 

« Ça fait longtemps que l'on disait que les 
compressions auraient une répercussion sur 
la réussite des étudiants, notamment en rai­
son de l'impact sur l'encadrement. Ça con­
firme enfin nos prétentions » , a-t-il indiqué. 

Le gouvernement n'ignore pas la situation 
puisqu'il a annoncé hier, en présentant ses 
engagements en matière d'éducation, que 10 
millions seraient investis pour accroître l'en­
cadrement et l'aide pédagogique aux élèves 
de manière à contrer le décrochage. 

Les données du ministère de l'Éducation 
indiquent que la situation au niveau univer­
sitaire, quoique difficile, est plus encoura­
geante. 

Le nombre d'étudiants qui, pour une an­

née donnée, terminent leurs études en obte­
nant leur baccalauréat a en effet augmenté 
constamment au cours des dix dernières an­
nées, passant de 55,9% en 1987-1988 à 
65,8 % en 1995-1996. ~ -

L'évolution est sensiblement la même 
pour les étudiants qui décident de poursui­
vre leurs éludes aux échelons supérieurs. 

Pas moins de 65,3 % des étudiants inscrits 
à la maîtrise qui ont terminé leurs études en 
1995-1996 ont obtenu le diplôme convoité, 
alors que ce chiffre était de 56,1 % en 
1987-1988. A u niveau du doctorat, le nom­
bre d'étudiants terminant avec succès leurs 
études est passé durant la même période de 
48,7 % à 57,0 %. 

Succès atypique d'une chanteuse à texte 
S U C C È S / Suite de la paye Al 

droit à des critiques extrêmement élogieuses 
— et inattendues — de la presse parisienne, 
en particulier d'un chef de clan intello 
comme Jérôme Garcin, à la fois auteur, pro­
ducteur à la radio, critique et chef du service 
littéraire du Nouvel Obserx'ateur. 

« M o n succès progressif actuel, disait-elle 
hier soir dans sa loge avant son spectacle, est 
essentiellement dû au bouche à oreille, à la 
rumeur. Il y a des gens qui m'ont vue en 
spectacle et qui reviennent, en amenant de 
nouveaux spectateurs. Et ceux qui achètent 
mes disques sont également ceux qui ont vu 
le spectacle. Ou en ont entendu parler. » 

Bref, dans ce monde ultramoderne et impi­
toyable du showbiz parisien, Lynda Lemay 
fait, avec quelques rares exceptions, des cas à 
part, de ceux qui marchent « à l'ancienne » : 

pour l'instant il n'y a pas de gros passages 
télé aux heures de grande écoute, ni de ma­
traquage à la radio, mais un théâtre ( fort joli, 
anciennement Théâtre en rond fâcheusement 
rebaptisé L'Européen ) l'a prise pour presque 
deux mois ( d u 3 novembre au 21 décem­
bre ) , ce qui est une très grosse ambition 
dans une salle de 350 places. Et, malgré l'ab­
sence de grosse promotion à la télé, elle fait 
déjà depuis huit ou neuf jours des salles 
pleines aux trois quarts ( « avec quelques in­
vitations » , s'empresse-t-elle d'ajouter ) . Et, à 
une époque où, a priori, il n'y a plus de place 
que pour l'échec total ou le gigantesque suc­
cès commercial, son album aurait vendu 
8000 exemplaires jusqu'à présent, ce qui est 
loin des triomphes commerciaux, mais à des 
années-lumière du bide commercial. Cette 
position actuelle, à mi-chemin entre la confi­
dentialité prospère et une modeste notoriété, 
relève presque de l'énigme. Et ce n'est pas 

l'onction d'Aznavour — même s'il l'a invitée 
avec de grosses « pointures » à son émission 
télé de Noël dernier — qui expliquerait le 
mystère. 

La vraie explication, peut-être, c'est que 
Lynda Lemay fait dans un genre qui a prati­
quement disparu de Paris depuis quelques 
décennies, qui passe pour complètement 
« ringard » dans les milieux du showbiz, 
mais qui garde contre vents et marées sa 
( grosse ) poignée de fidèles : ce qu'on ap­
pelle la « chanson à texte » . Pratiquement 
identique à ce qui se faisait dans les caves de 
Saint-Germain-des-Prés dans les années 
50-60. 

Pas étonnant si le jeune Alexandre Jardin, 
qui a obtenu des triomphes en librairie avec 
des romans de caractère néo-sentimental, la 
compare à Jacques Brel. Que Jérôme Garcin, 
en janvier dernier, ait écrit : « Lynda Lemay 
est parfaitement inactuelle. Ses textes, émou­

vants et vifs à la fois, tiennent de la confes­
sion, et de la chronique moderne... » Quant 
au Figaro de samedi dernier, il suggère que 
« paradoxe odieux, elle écrit peut-être trop 
bien, avec des textes bouleversants, justes, 
durs, descriptifs... » 

Petits problèmes d'ajustement, les articles, 
inespérément grandioses de janvier dernier 
nuisent peut-être à sa « promotion » pré­
sente. Et nul ne sait si Les Souliers verts que ses 
producteurs essaient de vendre ces jours-ci» 
comme « single » à la radio sera accepté par 
les programmateurs, malgré un « son » trop' 
marqué des années 60. Une chose est cer­
taine : avec des textes très narratifs, premier' 
degré et un peu engagés, avec d'excellents 
musiciens classiques ( dont un très joli v i o ­
loncelle ) , Lynda Lemay fait un tabac, tous 
les soirs, auprès d'un public français qui, au" 
fond, n'a jamais renoncé à entendre de 
« beaux textes » simplement accompagnés a 
la guitare ou au piano. 

Les nouveaux «maîtres» de Montréal 
LES NOUVEAUX / Suite de la page A1  

tonnerre » . Ce qui n'est pas sans rappeler 
l'expression utilisée par Jean Lesage en 
1960. 

Jean Fortier, qui remplace Noushig 
Eloyan, reléguée au poste de vice-présidente, 
n'est pas la seule surprise annoncée hier par 
M . Bourque. Pierre-Yves Melançon ne fait 
plus partie du comité exécutif, dont quatre 
membres sur neuf n'ont aucune expérience 
en politique municipale. 

Outre M . Fortier, il s'agit de Denise Larou-
che ( du district de Bourbonnière ) qui hérite 
de la culture, Pierre Paquin ( Émard ) , qui 
reçoit la sécurité du revenu, les relations avec 
les citoyens et les permis et inspections ) et 

Mary Deros ( Parc-Extension ) qui s'occupera 
des sports, des loisirs et du développement 
social. 

Quant à Gerry Weiner, ex-ministre fédéral 
et ex-président du Parti égalité, il a déjà été 
maire de Dollard-des-Ormeaux. Il s'occupera 
des dossiers de l'approvisionnement, des im­
meubles et de la prévention des incendies. 

Saulie Zajdel ( développement économi­
que, tourisme et urbanisme ) et Noushig 
Eloyan ( travaux publics, environnement et 
Stationnement de Montréal ) sont recon­
duits. M m e Eloyan hérite aussi du dossier de 
la décentralisation administrative. 

Les deux derniers membres du cénacle, 
Paolo Tamburel lo ( parcs, équipements 
scientifiques et Société du parc des îles ) et 

Ivon Le Duc ( habitation ) ont détenu des 
postes de conseillers associés au comité exé­
cutif pendant le premier mandat de l'admi­
nistration Bourque. 

Pierre-Yves Melançon devient conseiller 
associé au maire avec la responsabilité des 
affaires métropolitaines et du transport col­
lectif. M . Bourque a proposé son nom pour 
occuper la présidence du conseil d'adminis­
tration de la S T C U M mais dès hier soir, la 
Conférence des maires de la banlieue de 
Montréal rejetait cette suggestion. Son prési­
dent, Georges Bossé ( Verdun ) , a rappelé 
que l'ancien président du conseil de la 
S T C U M désigné par la Ville, Robert Per-
reault, avait occupé ce poste pendant huit an­
nées ( 1986 à 1994 ) et que le délégué actuel 
de la banlieue de l'île, Yves Ryan ( Mont­

réal-Nord ) , termine un premier mandat d £ 
quatre ans. Anie Samson, restée fidèle au 
maire pendant les quatre difficiles années du* 
premier mandat, devra se contenter d'un-
poste de conseiller associé. Quant à Claire 
Saint-Arnaud, autre fidèle de Pierre B O U T - . 
que, elle ne récolte qu'un poste à une conv 
mission de la C U M . Parmi les autres conseil­
lers associés, on retrouve de nouvelles 
figures sur la scène municipale mont--
réalaise : Nicole Roy-Arcelin, ancienne dépu­
tée conservatrice, Sonya Biddie et deux élus 
à qui on reconnaissait un talent certain, Ri-
cher Dompierre et François Purcell. 

À l'opposition qui critiquait sa façon d'an­
noncer ses choix, M . Bourque a répondu : 
« J'ai une immense sagesse, un océan de sa­
gesse. » 

«Le régime ne tue pas les gens!» 
«LE REGIME» / Suite de la page A l 

même conférence de presse, ses collègues 
chercheurs ont apporté d'autres précisions, 
qui n'étaient pas disponibles avant que les 
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premières fuites n'incitent le ministre à les 
libérer de leur promesse de confidentialité. 

Selon eux, il n'est pas certain que 120 
morts soient attribuables aux chambarde­
ments apportés par le ministre Rochon. 
« L'analyse ne permet pas d'estimer à ce mo­
ment-ci si des décès ont été causés par le ré­
gime » , a même écrit la chercheuse princi­
pale, M m e Robyn Tamblyn. 

« De la même façon qu'il y a eu des vies 
sauvées avec l'implantation du nouveau ré­
gime, c'est sûr qu'il y a eu des décès. O n ne 
peut le quantifier parce que l'étude n'a pas 
été conçue pour ça, mais on voit qu'il y en 
a » , a pourtant répondu le D r Perreault 
lorsque La Presse l'a interrogé à ce sujet. 

Mercredi, le Dr Tamblyn affirmait d'ail­

leurs qu'environ 3 % des « événements indé­
sirables » observés étaient des décès. 

Quoi qu'il en soit, le ministre Rochon a 
nié à plusieurs reprises que son « régime tue 
des gens » . 

« Si on avait conclu qu'il y avait eu un 
seul décès, c'est tout de suite qu'on aurait 
agi. On aurait déclenché une enquête, 
comme on le fait toujours » , a-t-il déclaré, en 
se défendant d'être resté passif jusqu'à ce 
que les résultats de l'étude circulent malgré 
lui. 

Comme les chercheurs, il soutient que son 
ministère se donne toujours quelques mois 
pour digérer les nouvelles données et déci­
der des actions à entreprendre. 

Le chef libéral Jean Charest a néanmoins 

accusé le premier ministre d'avoir sciemment 
caché à la population le rapport préliminaire 
des chercheurs, remis en juillet. Voilà pour­
quoi, a-t-il soutenu, le gouvernement a ré^ 
cemment refusé de tenir des consultations 
publiques pour mesurer les impacts de i'as-
surance-médicaments. 

Le gouvernement a été « aussi transparent 
que possible » , rétorque Lucien Bouchard. 

« L'étude qui a été rendue publique a été 
demandée à la suite d'un appel d'offres. Il 
n'y a rien de plus public comme procédé. Et 
le rapport final, dès lors qu'il va être déposé, 
et les mesures qui seront adoptées le cas1 

échéant par le gouvernement pour remédier 
à des situations, ça aussi ça va se faire de fa­
çon publique. » 

« 
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COLLECTES DE SANG 
Aujourd'hui, Héma-Québec attend les 
donneurs aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre des donneurs de sang, 
centre commercial Maisonneuve, 2991, 
Sherbrooke Est ( métro Préfontaine ) , de 
10 h à 17 h ; 
• à Pointe-aux-Trembles : organisée par 
Remax de La Pointe et l'association des 
marchands. Carrefour de La Pointe, 12675, 
est rue Sherbrooke, de 10 h à 20 h 30. 
Objectif : 300 donneurs ; 
• à Bromont : collecte des bromontois, école 
de la Chantignole, 35, rue de Gaspé, de 
14 h 30 à 20 h. Objectif : 125 donneurs ; 
H à Lafontaine : collecte du maire. Desrosiers 
Chevrolet Oidsmobile inc., 2360, boul. 
Labelle, de 14 h à 20 h. Objectif : 200 
donneurs; 
H à Trois-Rivières-Ouest : en collaboration 
avec les Chevaliers de Colomb, Pavillon 
communautaire, 350, Côte Richelieu, de 14 h 
à 20 h. Objectif : 200 donneurs . 

DEMAIN DAMS LA PRESSE 

Une réforme 
controversée 
• La réforme de la santé au Québec se 
retrouve au coeur de la campagne électorale. 

Le réseau de la santé 
— — — a en effet vécu ces 

dernières années des 
bouleversements qui 
se sont enchaînés à 
un rythme effarant : 
virage ambulatoire, 
fusions et fermetures 
d'hôpitaux, 
compressions 

"SANTE 
polytraumatisée 

budgétaires, départs à la retraite. Dans une 
série d'articles qui sera publiée demain et 
qui se poursuivra jusqu'à mardi, notre 
journaliste Jean-François Bégin expliquera 
comment cette réforme jugée nécessaire s'est 
transformée en un boulet pour le 
gouvernement. 

IUESTM m mm 

WmÊÊÊ. Liaison 
Vous voulez vous faire entendre? 

Répondez à la question du jour. Pour faire 
connaître votre opinion, composez le 285-7333; ' 

au son de la voix, faites le 1. 

Trouvez-vous étrange le fait qu'Hydro-
Québec n'ait pas encore produit le rap­
port d'analyse des avaries survenues en 
janvier dernier, comme le lui a demandé. 
la commission Nicolet? 

Les résultats de l'étude sur l'assurance-médica­
ments vous ont-il étonné? 

À cette question posée hier, le pourcentage des ? 
réponses obtenues a été: 

% OËSÎ: 2& / O 
Non: 78 % 

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le 
pouls de nos lecteurs et n 'a aucune prétention scientifique. \ 

CAMPAGNE DÉ FINANCEMENT Ï>1) J 5 JANVIER AU 28 FË 
AYEZ LE COEUR SUR LA MAIN. DONNEZ GÉNÉREUSEMENT. 

C'est tout ce que vous avez à faire pour verser un don de 10$. 

Association québécoise 
pour les enfants malades du coeur 

Un geste simple 
mais qui va droit au cœur. 
te montant sera porté automatiquement à votre compte de téléphone. 
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L'EXPRESS 

DU MATIN 

L'opposition officielle 

H Le R C M demeure l'opposition 
officielle à l'hôtel de ville de 
Montréal, le dépouillement judi­
ciaire ayant confirmé, hier, la 
victoire de Jean-François Plante 
( Équipe Bourque/Vision Mont­
réal ) sur Robert Laramée ( Nou­
veau Montréal ) dans le district 
de Père-Marquette. Après un 
examen de tous les bulletins de 
vote qui a duré une quinzaine 
d'heures étalées sur quatre jours, 
le juge Armando Aznar, de la 
Cour du Québec, a conclu que 
M . Plante avait reçu 1737 votes 
et M . Laramée 1707, une majo­
rité de 30. M . Laramée tirait de 
l'arrière par 37 voix lorsqu'il a 
demandé le dépouillement. M . 
Plante, nouveau venu à l'hôtel 
de ville, a prêté serment à titre 
de conseiller municipal devant 
le greffier avant l'assemblée ex­
traordinaire du conseil d'hier 
après-midi. Le conseil se com­
pose donc pour le moment de 39 
élus d'Équipe Bourque, quatre 
du R C M de Michel Prescott, 
trois de Nouveau Montréal de 
Jacques Duchesneau , deux 
d'Équipe Montréal de Jean 
Doré, un de la Coalition démo­
cratique et deux indépendants. 

Syndicat rétrograde ? 

• Le Syndicat de la fonction pu­
blique du Québec ( SFPQ ) a été 
accusé hier d'afficher une atti­
tude rétrograde, comme em­
ployeur de la Corporation de lo­
cation de salles, à l'endroit de 12 
salariés membres d'un syndicat 
représenté par la Fédération in­
dépendante des syndicats affiliés 
( FISA ) . Jean-Louis Harguinde-
guy, directeur à la FISA et an­
cien président du SFPQ, a sou­
tenu que la Corporation de 
location de salles voulait abolir 
la sécurité d'emploi de deux em­
ployés réguliers sans préavis de 
six mois comme le prévoit le 
Code du travail. 

L'IRCM en campagne 

• Les travaux de recherche à 
l'Institut de recherches cliniques 
de Montréal ( I R C M ) sont en 
plein essor. Pour se doter des 
ressources indispensables à la 
poursuite de sa mission d'avant-
garde en recherches biomédica­
les, l'Institut doit recueillir 13 
millions de dollars au cours des 
quatre prochaines années. Il va 
donc entreprendre une grande 
campagne de financement qui se 
poursuivra jusqu'en 2002. C'est 
au cours d'un dîner-gala aujour­
d'hui que 1TRCM donnera le 
coup d'envoi de cette campagne, 
présidée par André Caillé, prési­
dent-directeur général d'Hydro-
Québec. 

Pression de l'eau 

• La pression de l'eau sera légè­
rement diminuée par périodes 
au cours de la fin de semaine 
dans les quartiers du centre et de 
l'est. Ce message concerne les 
résidants des quartiers Plateau 
M o n t - R o y a l / C e n t r e - S u d , 
R o s e m o n t / P e t i t e - P a t r i e , 
V i l l e r a y / S a i n t - M i c h e l / 
Parc-Extension et Merc ier / 
Hochelaga-Maisonneuve, ainsi 
que ceux de Saint-Léonard, An­
jou et Outremont. Les employés 
de la Ville procéderont à des ré­
parations sur une conduite d'eau 
située à l'intersection de l'ave­
nue de l'Épée et de la rue Ber­
nard, à Outremont. Les travaux 
doivent débuter ce soir à 19h et 
se terminer dans l'après-midi de 
dimanche. Les employés devront 
fermer une conduite d'eau, ce 
qui entraînera une baisse de la 
pression dans le réseau d'aque­
duc. Ces travaux n'affecteront 
aucunement la qualité de l'eau. 

Alerte au mercure 
• Santé Canada recommande de 
ne pas utiliser le produit Stron$ly 
Pill of Dental Protection, fabriqué 
par la société China Medicine 
and Health Products Import and 
Export Corp., car il peut conte­
nir de fortes concentrations de 
mercure. Après analyse du pro­
duit. Santé Canada a mis en évi­
dence « des concentrations inac­
ceptables de mercure ( . . . ) qui 
constituent un risque élevé d'in­
toxication chez les consomma­
teurs réguliers » . Le produit se 
présente sous forme de petits 
comprimés ronds de couleur 
brune dans des flacons de 40 g. 
« Quiconque utilise ce produit 
doit cesser de le faire et commu­
niquer immédiatement avec son 
médecin » , conseille Santé Ca­
nada. 

La 
GILLES GAUTHIER 

Insultes, cris, langage ordurier, propos commi­
natoires, indiscipline, interventions désordon­
nées. La première assemblée, hier, du conseil 
municipal après la réélection de Pierre Bourque 
rappelait plusieurs séances de son premier man­
dat et plusieurs nouveaux élus à l'hôtel de ville 
se sont sans doute demandé ce qu'ils étaient ve­
nus faire dans cette galère. 

Le conseiller du district de Marc-Aurèle-For-
tin, Giovanni De Michèle ( Équipe Bourque ) , 
s'est particulièrement signalé en lâchant un 
« Fuck you » à Marvin Rotrand de la Coalition 
démocratique et en menaçant de lui faire la 
peau. « Si tu parles pendant 20 minutes ( durée 
permise de chaque intervention ) , ce seront tes 
dernières 20 minutes » , lui a-t-il également 
lancé. 

« La bouffonnerie a assez duré » , a-t-il aussi 

dit des observations de l'opposition alors qu'il 
recourait à un article du règlement qui permet 
d'exiger que l'assemblée procède immédiate­
ment à un vote sur une proposition. 

Certaines remarques de l'opposition ont irrité 
le maire Pierre Bourque, qui a répondu que si 
cette dernière « veut jouer tout le temps le mé­
pris et l'insulte, elle jouera toute seule » . « J'ai 
assez souffert de ça. Je n'y répondrai jamais » , a-
t-il ajouté. 

Le chef de l'opposition officielle, Michel Pres­
cott, a promis de faire en sorte que « le masque 
( du maire ) tombe » . Propos jugés inacceptables 
par le président d'assemblée, le docteur Luc La-
rivée. 

La défaite de conseillers d'opposition plutôt 
turbulents comme Pierre Goyer et Martin Lemay 
aurait pu faire espérer un assainissement du cli­
mat des assemblées, qui ont souvent tourné à la 
foire au cours du premier mandat du maire ac­

tuel. La séance d'hier laisse présager que de tel­
les scènes se répéteront. 

M . Rotrand a rappelé qu'il s'agissait de sa 
cinquième participation à une assemblée inau­
gurale post-électorale et que jamais il n'avait as­
sisté à une première aussi turbulente. 

Plusieurs membres de l'opposition avaient 
mis en doute au cours des quatre dernières an­
nées l'impartialité de M . Larivée, sa capacité de 
faire régner l'ordre et son attitude à l'endroit des 
membres du conseil. Le maire Pierre Bourque a 
annoncé hier que M . Larivée occuperait à nou­
veau le poste de président du conseil. 

« Les propos de M . Larivée sont parfois très 
partisans et dangereux pour les droits de la mi­
norité ( au conseil ) » , a déclaré M . Rotrand, qui 
se demande toutefois si un autre élu d'Équipe 
Bourque serait en mesure de remplir le poste de 
président. « Il n'a ni autorité ni ascendant et a 
souvent une attitude paternaliste » , affirme He-
len Fotopulos du district de Mile-End. 

PHOTO ROBERT MAILLOUX. U Presse 

Le maire Pierre Bourque a présenté hier les membres de son comité exécutif. Il s'agit, de gauche à droite, de Pierre Paquîn, Paolo 
Tamburello, Gerry Weiner, Mary Deros, Jean E. Fortier, président du comité exécutif, Noushig Eloyan, vice-présidente du comité, 
Saulie Zajdel, Denise Larouche et Ivon Le Duc. 

? 
MICHÈLE 0UIMET 

Le maire Pierre Bourque a présenté 
hier les membres de son comité 
exécutif, sorte de conseil des minis­
tres. Qui sont les neuf conseillers 
qui, pendant quatre ans, vont gérer 
un budget de 1,8 milliard, accorder 
des permis et, plus prosaïquement, 
s'occuper des déchets des Mont­
réalais, des fentes dans les trottoirs 
et de la neige dans les rues ? 

Jean E. Fortier, un homme de 47 
ans, diplômé de l'École des hautes 
études commerciales, a hérité de la 
présidence du comité exécutif. On 
parlera dorénavant de l'administra­
tion Bourque-Fortier. 

Dans sa biographie fournie par 
le bureau du maire, on peut lire 
qu'il « intervient surtout dans le 
démarrage, le redressement et la re­
cherche de fonds » . 

« Les finances, c'est naturel pour 
moi » , a-t-il confié en entrevue. 
Son expérience, il l'a surtout ac­
quise dans des projets d'aide finan-

Prégent 
ientôt 

indépendant ? 

cière à des pays en voie de déve­
loppement. En politique, par 
contre, il ne connaît rien à rien. Cet 
homme discret sur sa vie privée, 
prend les médias avec des pincet­
tes : d'abord la photo de groupe, 
ensuite les entrevues. Il semble 
d'une loyauté sans faille envers le 
maire qu'il a encensé. Devant les 
caméras, il a déclaré que c'était la 
« détermination, le courage et le 
génie » de Pierre Bourque qui 
l'avaient décidé à plonger en politi­
que. 

Noushig Eloyan 

En 1994, cette ingénieure de 36 
ans, arménienne d'origine et néo­
phyte en politique, avait été pro­
pulsée à la présidence du comité 
exécutif. Elle a appris son métier 
sur le tas et, en quatre ans, elle a 
piloté des dossiers explosifs, 
comme le renouvellement de la 
convention collective des cols 
bleus. Hier, le maire lui a confié la 
vice-présidence du comité exécutif. 

Saulie Zajdel 

Membre du comité exécutif pen­
dant le premier mandat de M . 
Bourque, Saulie Zajdel s'est occupé 
du très controversé dossier de Blue 
Bonnets qui a valu au maire la dé­
mission de nombreux conseillers. 

Gerry Weiner 

Ex-ministre fédéral pendant neuf 
ans, ex-président du Parti égalité et 
membre d'Alliance Québec, M . 
Weiner sympathise avec les idées 
partitionnistes. En dépit de ses opi­
nions bien tranchées, M . Bourque a 
décidé de l'intégrer dans son 
équipe. M . Weiner a déjà été con­
seiller et maire de DolIard-des-Or-
meaux de 1978 à 1984. 

Paolo Tamburello 

Représentant de la communauté 
italienne, M . Tamburello a été élu 
pour la première fois en 1994 sous 
la bannière d'Équipe Bourque/ 
Vision Montréal. Conseiller associé 

responsable des dossiers culturels 
pendant le premier mandat, cet 
homme d'affaires ambitieux aspi­
rait à devenir membre du comité 
exécutif. 

I v o n L e D u c 
Organisateur en chef de la cam­

pagne de Pierre Bourque, conseiller 
associé au bureau du maire pen­
dant le premier mandat, il espérait, 
lui aussi, accéder au comité exécu­
tif. 

D e n i s e L a r o u c h e , M a r y D e r o s 
et P i e r r e P a q u i n 

Trois nouveaux élus qui n'ont 
aucune expérience en politique. 
M m e Larouche a milité dans des 
comités de parents et est diplômée 
en administration. M m e Deros, née 
en Grèce, a trois enfants et elle tra­
vaille comme grossiste en voyages. 
Elle connaît bien le milieu commu­
nautaire. Quant à M . Paquin, il est, 
à 53 ans, un jeune retraité, membre 
actif des Chevaliers de Colomb et 
de clubs Optimistes. 

Germain Prégent, un vétéran de la 
politique municipale, est pratique­
ment décidé : il quittera l'équipe de 
Jacques Duchesneau, N o u v e a u 
Montréal, pour siéger comme indé­
pendant. 

Fatigué de jouer les « sauveurs » , 
il n'a pas le goût de rééditer l'ex­
ploit de 1986, alors qu'il s'était re­
trouvé le seul survivant de l'oppo­
sition. À l'époque, on l'appelait le 
miraculé. Jean Doré avait balayé 
l'hôtel de ville, faisant élire 49 con­
seillers sur 50. 

« Je ne me sens plus l'âme d'un 
sauveur, a confié M . Prégent hier 
lors du premier conseil municipal. 
En 1986, j'étais seul contre 49. J'ai 
essayé de sauver le Parti civique de 
Jean Drapeau. Ce n'est pas facile 
de se battre pendant quatre ans 
quand le chef ne siège pas au con­
seil municipal. » 

En parlant de chef, Jacques Du­
chesneau était absent hier. Pour­
tant, le conseil municipal était con­
voqué et procédait à la nomination 
des membres du comité exécutif. 
Par contre, les trois conseillers de 
son parti, Michael Applebaum, 
Philippe Bissonnette et Germain 
Prégent, étaient fidèles au poste. 

Autre absent : Jean Doré. Lui 
non plus n'est pas venu appuyer 
ses troupes, Helen Fotopulos et 
Sammy Forcillo. 

AILES 
i r r> « l i . r p r t r - I M M /i n r 

Je me fais plaisir 

Découvrez la nouvelle 
collection de dessous 
masculins fraîchement 

arrivée aux Ailes. 

POLO RALPH LAUREN 
D E S S O U S M A S C U L I N S 
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M A I L C H A M P L A I N (450) 672-4537 / C A R R E F O U R LAVAL (450) 682-4537 / PLACE STE-FOY (418) 652-4537 
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La CUM accuse la Sécurité 
publique 
Le ministre Bélanger connaissait la pratique policière de Véchange 
de jours de vacances contre des jours de suspension, indique la CUM 
YVES BOISVERT 

Le même commissaire à la déontologie qui poursuit le Service de 
police de la C U M pour empêcher des policiers impliqués dans l'af­
faire Barnabe d'« échanger » leur suspension contre des jours de va­
cances avait accepté une pareille pratique en 1997. 

dossier jeudi, la CUM accuse en substance 
le ministère et le commissaire d'hypocri­
sie dans ce dossier, puisqu'ils savaient 
fort bien que cette pratique avait cours 
dans les corps de police. 

Vu la pression des médias autour de 
l'affaire Barnabe, le ministre s'est attaqué 
à cette pratique acceptée jusque-là, plaide 
la CUM. 

C'est un des faits dévoilés dans une 
cinglante réplique déposée jeudi au palais 
de justice de Montréal par la Commu­
nauté urbaine de Montréal ( CUM ) . 

Tant le commissaire que le ministre de 
la Sécurité publique, Pierre Bélanger, y 
sont attaqués fortement. Ils acceptaient 
jusqu'à ce printemps comme parfaitement 
légale la pratique qu'ils décrient aujour­
d'hui, fait valoir le document. 

La CUM se porte ainsi à la défense de 
son service de police, qui a accepté 
d'échanger 90 jours de vacances accumu­
lés par les policiers Michel Vadeboncoeur 
et André Lapointe contre autant de jours 
de suspension relativement à l'affaire 
Barnabe. 

Le printemps dernier, à la suite d'un 
reportage de Radio-Canada qui révélait 
que ces p o l i c i e r s 
étaient retournés au 
travail plus tôt grâce à 
ce procédé, le ministre 
de la Sécurité publique 
Pierre Bélanger avait 
déchiré sa chemise en 
public pour dire que 
cette pratique était illé­
gale, laissant croire 
qu'elle était inusitée. 
Le gouvernement, ainsi 
que le commissaire à la 
déontologie, Denis Ra-
cicot, ont donc entrepris un recours en 
Cour supérieure pour empêcher le 
SPCUM d'agir ainsi. 

Dans la contestation écrite déposée au 

Pierre 
Bélanger 

Prat ique courante 
L'ancienne loi sur la police permettait 

explicitement cette pratique. En 1990, 
une nouvelle loi est entrée en vigueur, la 
Loi sur l'organisation policière. Elle était 
muette sur cette question. Mais après exa­
men, tous ont apparemment conclu que 
l'ancienne pratique s'appliquait encore. 

Depuis 1990, 821 jours de suspension 
sans traitement ont été échangés, seule­
ment au SPCUM, à la connaissance des 
autorités. Les autres corps de police au 
Québec ont également adopté cette prati­
que, au vu et au su de Québec et du com­
missaire, selon le document. 

Tellement que l'an dernier, le commis­
saire Racicot fut consulté par le directeur 
du service de police de Hull, Claude Pa-
pineau, qui voulait savoir s'il pouvait 
échanger des jours de sanction contre des 
jours de vacances. « Le commissaire Raci­
cot lui a répondu que cela était accepta­
ble, que ce qui importait était que la 
sanction soit appliquée, et que les moda­
lités d'application relevaient des autorités 
policières » , lit-on dans la contestation. 

C'était avant que le ministre Bélanger 

ne se retrouve sur la sellette à cause de 
l'affaire Barnabe. Pour éviter de subir la 
pression de l'opinion publique, Québec 
et le commissaire ont alors agi comme si 
cette pratique leur était inconnue et 
odieuse, un changement complet d'atti­
tude selon la CUM. 

Vadeboncoeur et Lapointe sont au 
nombre des quatre policiers de la CUM 
déclarés coupables par la cour criminelle 
de voies de fait causant des lésions corpo­
relles contre le chauffeur de taxi Richard 
Barnabe. Ils avaient utilisé une force ex­
cessive en tentant de le maîtriser dans sa 
cellule du poste de police, le 14 décembre 
1993. M . Barnabe a subi un arrêt cardio-
respiratoire et est mort après avoir été 
deux ans dans le coma. 

Les quatre ont reconnu avoir commis 
des accrocs déontologiques. Les policiers 
Pierre Bergeron et Louis Samson, qui 
avaient pris les décisions de fouiller Bar­
nabe, ont été destitués sur ordre du co­
mité de déontologie. Vabeboncoeur a été 
suspendu pour 120 jours, Lapointe pour 
140 jours. 

Ils avaient été suspendus sans salaire 
entre janvier 1994 et janvier 1998. Leur 
suspension s'est poursuivie respective­
ment pour 30 et 50 jours et les deux ont 
recommencé à travailler en février et mars 
( au lieu de juillet et août ) , en échan­
geant 90 jours de vacances accumulés. 

Ils occupent des tâches administratives 
et n'ont ni uniforme, ni arme, ni contact 
avec le public. Ils devront subir une for­
mation avant, éventuellement, de retour­
ner à la patrouille. 

Le débat sur la légalité de cet 
« échange » n'aura pas lieu avant cet hi­
ver en Cour supérieure. 

i 
PHOTO ARMAND TROTÏÏEft LaPmse 

« Ministre demandé » disent les macarons de : 
Steeve Lagueux et Patrick Langevin. 

Bélanger contesté 
chez les policiers 
JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

Les policiers de la CUM qui patrouillent dans la cir­
conscription d'Anjou, dont le député sortant est 
Pierre Bélanger, portent, depuis hier, bien en vue 
sur leur uniforme, tout comme leurs collègues mu­
nicipaux de la province, un macaron blanc sur le­
quel est écrit en rouge : « Ministre de la Sécurité 
publique demandé » . 

Selon le président de la Fédération des policiers 
du Québec, Yves Prud'homme, ce geste vise à sensi­
biliser le prochain gouvernement à l'importance 
pour le ministère de la Sécurité publique de se sou­
cier des besoins de tous les services de police de la 
province et non seulement de la Sûreté du Québec. 

« Il serait essentiel, dit-il, que ce ministère et les 
intervenants du milieu établissent un plan global 
concernant la réorganisation policière au Québec 
dans le but d'atteindre une stabilité de la carte poli­
cière. » 

La sortie de l'organisme, qui représente 8800 po­
liciers municipaux du Québec, fait suite à la déci­
sion du ministre de la Sécurité publique, Pierre Bé­
langer, d'accorder la permission à la ville de 
Buckingham, dans l'Outaouais, de négocier avec la 
SQ afin qu'elle assume la surveillance de son terri­
toire en remplacement d'une régie municipale for­
mée avec Gatineau. j 

Après avoir décidé de se retirer de toutes les dis­
cussions relatives aux escouades mixtes, la Fédéra­
tion demande maintenant au gouvernement de dé­
créter un moratoire dans les dossiers traitant de la 
réorganisation policière et des projets de fusion, 
compris la situation qui existe à Buckingham. 
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VESTES ADIDASMU ET NIKE"0 

POUR FILLES ET GARÇONS 
Tailles 8-18 (P-TG) 

ég. Sears 69/99-119,99. Chat. 

2 , S 

TOUS LES VÊTEMENTS D'EXTÉRIEUR 
POUR TOUTE LA FAMILLE 

VASTE SÉLECTION DE 
VÊTEMENTS GUESS 

Rabais 
3 0 

PANTALONS GOUPE-VENT OU 
À JAMBE PRESSIONNÉE POUR 

FILLES ET GARÇONS 
Tailles 8-18 (P-TG) 

Rég. Sears 27,99-49,99. Choc. 

Rabais 
, • éi!*.».•"•..." '. '" \4ttl *•'..' *•*"*. *• 

TOUS LES JEUX DE 
BÂTONS DE GOLF 

DE FIN DE SÉRIE EN STOCK 
le choix varie selon les magasins. Dans la limite des stocks. 

Articles de spoft dans certains magasins seulement. 

moitié 
prix 

ES DE NOËL CHOISIS 
Choisissez parmi les sapins artificiels 

de S pi., 6 pi. et 7 pi.. 
Rég. Sears 99,99-399,99. Chacun 

OFFRES SPÉCIALES D'OUVERTURE... SAMEDI SEULEMENT ENTRE 8 H - 10 H 
R a b o ï s 

LES CHEMISIERS 
TRADITION"0 ET JESSICA 
Venez vite pour le meilleur choix. 
Rég. Sears 29,99-54,99. Chocun 

Rabais 
30-

TOUTES LES CHEMISES 
HABILLÉES A PRIX ORDINAIRES 

POUR HOMMES ! 
Grand choix de modèles, de couleurs et 
de motifs. Tailles de 14 1/2 a 17 1 /2 . 

Rabais 
40 % 

PEIGNOIRS EN ÉPONGE DE 
COTON POUR FEMMES 
Grand choix de couleurs, tel que 

pastels et tons de pierres précieuses. 
Modèles assortis. 

TOUTES LES CHAUSSURES 
TOUT-ALLER DEER STAG'-POUR HOMMES 

Plusieurs modèles en cuir véritable. 
' Rég. $ears 69 ,99 -94 ,99 . La paire; ' 

• S 1 -»-^ • i 
Ap.M 10 h. Rti lmis 2 5 % 

i 
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M 
La jouissance de l'acquisition 

arquée « Dresden » au 
cul, cette porcelaine d 'un 
singe tenant une p o m m e 
dans sa main droi te , 
haute d e 42 centimètres, 
représente un « excep­
tionnel sujet », n o u s ap­

prend le catalogue. Mise à prix : 800 $. 
. Pour la première fois de la soirée, un 
Soupçon de fébrilité s 'empare des 175 per­
sonnes réunies dans cette salle de la rue Bâ­
tes, au nord d e la ville. J u s q u ' à maintenant , 
les lots mis aux enchères ont suscité peu de 
convoitise. 

Une collection de cinq volumes de Pierre 
Louys, comportant Les Chansons de Bilitis, est 
part ie pour une bouchée d e pain, 100 S. L'af­
fiche encadrée d 'un avis de recherche de 
Francis Simard, Marc Charbonneau et des 
Irères Paul et Jacques Rose, circa 1970, s'est 
envolée contre une pitance de 250 S. 

Mais après les livres et les « collectables », 
voici maintenant les objets d'art et les meu­
bles, une quanti té é tourdissante de vases, ta­
pisseries, bijoux, chandeliers , lustres, coif­
feuses, paravents, chaises, guér idons et 
Commodes... Pour participer à l'action, il vaut 
mieux compter sur un généreux portefeuille. 

Sur la tr ibune, baguet te à la main, Iégor 
de Saint Hippolyte dirige la séance. Très vite, 
son petit s inge en porcelaine fait gonfler les 
m i s e s : 1500 S, puis 1700 S et enfin, 1900$ . 

« Bien vu ? Pas de regrets ? » d e m a n d e 
l 'encanteur, balayant la salle du regard, à la 
recherche d 'une ul t ime enchère. « Non ? 
Vendu ! Passons maintenant au lot 08.021, 
un vase en opal ine blanc à décor de guir lan­
des de fleurs polychromes et dorées.. . » 

A New York ces jours-ci, les maisons 
Christie 's et Sotheby's mettent aux enchères 
des oeuvres d'art est imées à 500 mill ions, 
dont une toile de Van Gogh. 

À Montréal , les sommes en jeu sont moins 
importantes . Mais, chaque mois, des mar­
chands d 'ant iqui tés , collectionneurs et cura­
teurs de collections privées se donnent ren­
dez-vous à l'Hôtel des encans de Iégor de 

Saint Hippolyte, commis-
sai re-pr iseur formé en 
France et établi au Qué­
bec depu i s de nombreu­
ses années . 

Au fil des ans , M. de 
Saint Hippolyte a réussi 
d e j o l i e s o p é r a t i o n s , 
comme la vente de toiles 
de Jean-Pau l Riopel le 
( 420 000 S ) et Marc-Au-
rèle Fortin ( 180 000 S ). 
Des objets plus modestes 
l ' intéressent aussi . Ainsi, 
mard i soir, un p iano 
droit, propriété d e Jean Lapointe, a été cédé 
au prix de 1200 $. 

D'une pendu le d ' époque Napoléon III en 
marqueter ie « Boule » à u n e chaise à por­
teurs greffée aux armes de Guerrier de Be-
zance, la diversité des pièces proposées est 
stupéfiante. M. de Saint Hippolyte les déni­
che en Europe, mais aussi à Montréal, où des 
trésors exceptionnels dorment dans des rési­
dences, et pas toujours les p lus cossues. 

« Un jour, u n e dame de Rosemont m' in­
vite à son appar tement pour évaluer une 
toile grosse comme un timbre-poste, raconte-
t-il. Elle savait q u e le peintre était important , 
mais sans plus . C'était une oeuvre du Qué­
bécois Clarence Gagnon, qu 'on a vendue 40 
000 S. » 

Les successions permettent aussi des dé ­
couvertes exceptionnelles. Le cas classique 
est celui des enfants qui, à la mort de leurs 
parents , conviennent de soumett re aux en­
chères les vieux objets de la maison familiale 
et de partager les profits. 

Les moins audacieux, qui optent plutôt 
pour une tradit ionnelle vente-débarras , ra­
tent peut-être l'occasion d 'empocher une vé­
ritable fortune. 

Voyez un peu : il y a sept ans, un jeune 
héritier a remis à M. de Saint Hippolyte les 
articles n 'ayant pas trouvé preneur lors de 
son opération débarras . Une petite gouache 

/* »-. /.i"v.*V VTS V ' 

qu'i l croyait être une re­
production, demeurée in­
vendue malgré son prix 
symbol ique de 5 $, était 
en fait un original de Ga-
lien-Laloue, u n peintre 
français auque l p lus ieurs 
collectionneurs sont atta­
chés. Elle a été v e n d u e 16 
000 $. 

Philippe 

CANTIN 
« Les gens croient con- 

naître la valeur des ob ­
jets, ajoute M. de Saint 
Hippolyte . Ils pensent 
ainsi que leur spectacu­

laire salle à manger rapportera beaucoup 
d 'argent . Mais c'est plutôt la peti te porce­
laine cassée et recollée qui est suscept ible 
d ' intéresser beaucoup de collect ionneurs à 
travers le monde. La valeur d 'un objet est 
liée à sa demande, pas à son esthét ique. » 

Les collectionneurs, et non pas les spécu­
lateurs, alimentent le commerce des objets 
d'art. Au fil des ans, leurs goûts se raffinent 
et leur champ d'intérêt devient p lus pointu . 

« La possession ne consti tue pas leur prin­
cipale motivation, soutient Iégor de Saint 
Hippolyte. Ils sont plutôt habi tés par le goût 
de la découverte. Edmond d e Goncourt , lui-
même avide collectionneur, parlait d e la 
jouissance de l 'acquisition. C'est la quête du 
Graal. » 

Au Québec, le riche pa t r imoine apporté 
dans les malles de milliers d ' immigrants 
rend le choix très vaste. Au siècle dernier , les 
Européens venus s'établir de notre côté de 
l 'Atlantique faisaient suivre les b iens d e la 
famille. Aujourd'hui , de nouveaux arrivants 
d 'Asie ou d'Afrique du Nord se départent 
parfois de belles pièces d e leur pays d 'ori­
g ine . 

Bien sûr, Iégor de Saint Hippolyte n'est 
pas le seul à s'intéresser à ces objets. Les 
marchands d 'ant iquités sont aussi à l'affût. 

Rue Notre-Dame Ouest, par exemple , cer­
tains d 'entre eux proposent des meub les an­
ciens très rares. Francis Lord est l 'un d 'eux . 
Installée dans u n e ancienne succursale de la 
Banque Royale, sa bou t ique représente u n e 
merveil le pour les yeux. Cette supe rbe table 
d e salle à manger d ' époque victorienne, ac­
compagnée de ses chaises, vous est offerte à 
16 000 $. 

— Mais qui donc l 'achètera ? 

— Peut-être bien un Américain. Ils sont 
les p lus grands consommateurs d 'an t iqui tés 
au monde . La faible valeur du dollar cana­
dien leur permet de réaliser des économies 
substant ie l les . Cet été, p lus de la moi t ié d e 
mes transactions ont été conclues avec eux. 

Parfois, des décorateurs new-yorka i s char­
gés d e meubler des condos huppés d e Man­
hattan débarquent chez M. Lord et choisis­
sent un meub le d 'apparat italien ou u n 
fauteuil français d e 1790. 

À Montréal , le marché des ant iqui tés est 
florissant. 

CARREFOUR 

Le goût d'assister à une vente aux enchères de Ié­
gor de Saint Hippolyte vous tenaille ? La prochaine 
aura lieu au début de décembre. Mais sachez que 
des frais de 15 % et les taxes habituelles sont ajou­
tées à chaque achat. 

Pour les non-initiés, miser sur un lot de petite va­
leur est agréable. Mais pour une acquisition d'im­
portance, il est préférable de visiter les boutiques 
d'antiquaires, plutôt que d'être emporté par le tour­
billon d'un encan. Contentez-vous de savourer le 
spectacle, souvent mystérieux. Je n'ai d'ailleurs pas 
encore compris qui, mardi soir, a versé 29 000 $ 
pour acquérir le mobilier de salle à manger Louis 
XV... 

* * * 

Vous avez des commentaires ou des suggestions ? 
Voici mon adresse électronique: 
phîiippe.cantin@lapresse.ca 

Débute le samedi 14 nov. 
ENTRÉE LIBRE ET STATIONNEMENT GRATUIT 

J.-P. Lemieux 

Les biens de Mme Barbara Watkins de New York, 
la succession d 'un notable de Montréal, 

ainsi qu'une multitude d'articles (meubles, 
bijoux, objets en argent, articles en cristal, 

monnaies, porcelaines, tapis de Perse, bronzes, 
poupées, tableaux, objets de collection, vaisselle, 

verrerie, lustres, etc.) à vendre pour plusieurs 
intérêts privés et/ou commerciaux seront offerts 

dans cet encan. 
Plusieurs de ces lots seront vendus 

SÀNS>M1HIMUM - SANS RÉSERVE;, 

Exposition 
Les sam. et dim. 14 & 15 nov. de 10 h à 17 h 

Encan 
Le dimanche 15 nov. à 13 h et 

du lundi 16 au jeudi 19 nov. 
à 19 h (chaque soir) 

Encans Empire Inc. 
5500, rue Paré 737-6586 

EMPIRE 

iésiste a u 
r o l s s e m e n t 

TALONS 

P O U R H O M M E S 

LOUIS VUITTON 

5ac N o é $ 6 4 5 - $ 1.130 
Existe également en toile Monogram 

OGILVY 
1307 rue Sainte Catherine Ouest 

514'849'6520 

a g 
ai 

i 

PARFAIT POUR TOUTES LES 
OCCASIONS, NOTRE PANTALON 

DE VILLE RÉSISTANT A U 
FROISSACE EST UN ÉLÉMENT DE 

BASE ÉLÉGANT ET VERSATILE 
POUR TOUS LES STYLES. 

• TISSU ULTRA-DOUX 
* MÉLANCE DE LAINE 
D'ENTRETIEN FACILE 

• RÉSISTANT AU F RO ISS ACE 
• LAVABLE EN MACHINE 

• VOTRE CHOIX DE BRUN, 
CRIS, VERT CHARBON 

OU MARINE UNI 
OU ÀMINIS-CARREAUX EN 

CRIS, BRUN OU MARINE 
• TAILLES 32 À 44 

w w w . a g o l d . c a A 
£ 9 
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Montréal métro 

Tomas Arbieto se plaint d'être contraint de fermer boutique à trente jours d'avis. 
PHOTO ROBERT NADON. La Presse 

Les Atriums 
se meurent, les locataires 

sont inquiets 
SOPHIE BROUILLET 

Des marchands tenant bou­
tique aux Atriums de la 
Place Dupuis se plaignent 
du nouveau gestionnaire du 
centre commercial. 

Résiliation surprise d'un bail, 
rupture brutale d'ententes particu­
lières conclues avec l'ancien pro­
priétaire , mystère autour de 
l'avenir du centre commercial dé­
saffecté, autant de mesures qui les 
laissent inquiets et amers. 

Appartenant auparavant à Roy-
com, les Atriums, un petit com­
plexe peu fréquenté de la rue Sain­
te-Catherine auxquels plusieurs 
locaux vacants donnent une allure 
très précaire, ont été achetés en 
août par la firme new-yorkaise 
Morris Bailey et confiés à la gestion 
de la Corporation immobilière Bu-
sac, de Montréal. 

Alors que l ' U Q A M , qui occupe 
les étages supérieurs de l'édifice, 
s'apprête à déménager et à empor­
ter avec elle une partie de la clien­
tèle des commerçants, toutes sortes 
de rumeurs circulent quant à 
l'avenir du centre commercial. Déjà 
confrontés à une insécurité éprou­
vante, les commerçants indignés 
disent souffrir en plus de l'attitude 
cavalière du nouveau gestionnaire. 

Propriétaire de la boutique de 
vêtements Angela et président du 
Regroupement des marchands des 
Atriums de la Place Dupuis, Tomas 

Arbieto vient de recevoir, par huis­
sier, un avis de résiliation de son 
bail, qui était renouvelable sur une 
base mensuelle en vertu d'une en­
tente avec Roycom. L'ancien pro­
priétaire lui avait également con­
senti une diminution de loyer en 
raison de la désaffection dont souf­
fraient les Atriums. 

Sitôt en poste, la Corporation 
Busac a exigé que M . Arbieto ac­
quitte un loyer complet, ce à quoi il 
assure avoir consenti pourvu qu'on 
lui permette de déménager dans un 
local mieux situé des Atriums. On 
lui a répondu que les locaux qui 
l'intéressaient étaient déjà loués, 
quoique plusieurs soient inoccupés 
depuis longtemps. 

Les échanges se sont arrêtés là, 
dit le commerçant, jusqu'à ce qu'il 
reçoive l'avis de résiliation. « Ils 
me donnent trente jours pour quit­
ter les lieux » , se désole-t-il, faisant 
ici allusion au délai prévu par la loi 
dans le cas d'un bail mensuel. « Je 
leur ai dit que ça ne me donne pas 
le temps de vendre ma marchan­
dise, mais ils m'ont répété que je 
devais partir. » 

Le propriétaire du magasin 
L'Univers électronique, Pierre Cha-
raoui, a des problèmes semblables. 
En vertu d'une entente verbale 
avec Roycom, il profitait depuis 
près de deux ans d'une réduction 
de loyer de 30 % , à laquelle Busac 
a mis fin dès son arrivée. M . Cha-
raoui a protesté et résisté. « On n'a 
rien voulu savoir » , rapporte-t-il en 
étalant une mise en demeure reçue 
récemment, par laquelle on le 

somme de payer le loyer entier et 
les arrérages remontant au mois 
d'août. 

« C'est sûr que si le loyer aug­
mente, je devrai hausser mes prix 
et la rentabilité de mon commerce 
diminuera énormément » , expli-
que-t-il en admettant que, tant de 
son côté que de celui de Busac, les 
efforts de communication ont été 
très limités. 

« Qu'ils le veuillent ou non, les 
nouveaux propriétaires ont acheté 
le passé et les problèmes des 
Atriums » , souligne Irène Marc, 
propriétaire depuis 12 ans de la 
boutique Au Kiosque du bas, en dé­
nonçant l'avis d'augmentation de 
loyer qu'elle vient de.recevoir. 

Pour sa part, le propriétaire du 
Café suprême des Atriums, Jean-
Pierre Girard, en a surtout contre 
l'insécurité dans laquelle il a l 'im­
pression d'être maintenu. « On ne 
sait pas du tout ce qui se passera 
ici, dit-il. On entend dire qu'il y 
aura des travaux, de nouveaux lo­
cataires. J'ai essayé de rencontrer la 
Corporation, mais ils ne sont vrai­
ment pas ouverts à la discussion. » 

La Presse a pu joindre le président 
de la Corporation Busac, Michel 
Paquin, avant de rencontrer les 
commerçants. Il s'est limité à affir­
mer qu'il n'avait procédé à aucune 
augmentation de loyer et que seuls 
« certains locataires ne remplissant 
pas leurs obligations » avaient pu 
recevoir un avis d'éviction. M . Pa­
quin n'a pas répondu aux appels 
répétés que La Presse lui a adressés 
à la suite des entrevues avec les 
commerçants. 

Cure minceur du 
i i t i i téléphonique 
de l'île de Montréal 
SOPHIE BROUILLET 

Bell Canada se défend bien de 
vouloir soutirer davantage d'ar­
gent à ses abonnés en excluant de 
son nouveau bottin de Montréal 
les numéros des résidants de la 
couronne nord et de la Rive-Sud, 
un changement qui obligera vrai­
semblablement plusieurs usagers 
à payer plus souvent 75 cents 
pour avoir recours à l'assistance-
annuaire. 

Selon le porte-parole de Bell, 
Louis Arsenault, le nouvel indica­
tif régional 450 oblige la compa­
gnie de téléphone à fractionner un 
annuaire qui serait autrement de­
venu trop épais. L' î le de Mont­
réal, la couronne nord et la Rive-
Sud, qui figuraient jusqu'à main­
tenant dans le même annuaire, 
auront ainsi chacune leur propre 
bottin. 

« On était déjà très serré avec 
l'ancien annuaire, les gens nous 
disaient que les caractères étaient 
petits et qu'ils n'arrivaient pas à 
lire » , explique M . Arsenault, se­
lon qui il aurait été impossible 
d'ajouter le nouveau code régio­
nal aux numéros touchés sans 
ajouter plusieurs pages. 

Les abonnés ne recevront auto­
matiquement que l'annuaire cou­
vrant la région où ils habitent, 
mais pourront obtenir gratuite­
ment, sur demande, le bottin des 
régions voisines. Bell justifie ce 
choix en invoquant des raisons 
écologiques et, étrangement, en 
soutenant que le nombre d'appels 
des usagers dans les régions voi­
sines est très limité. 

« On appelle toujours les mê­
mes personnes hors de l'île, et on 
connaît leur numéro, allègue 
Louis Arsenault en prenant 
l 'exemple des abonnés mont­
réalais. C'est très rare qu'on cher­
che le numéro d'un restaurant sur 
la Rive-Sud... » 

Selon M . Arsenault, les abon­
nés ne seront pas non plus obli­
gés d'avoir recours à l'assistance-
annuaire plus souvent puisqu'ils 

pourront consulter Canada 411, 
un service gratuit disponible sur 
Internet, et parcourir l'annuaire 
électronique de Bell avec l'appa­
reil Vista 350. « L'assistance-an­
nuaire est quelque chose d'op­
tionnel » , assure-t-il, même si 
plusieurs usagers n'ont pas accès 
aux services alternatifs. 

La Fédération nationale des as­
sociations de consommateurs du 
Québec ( F N A C Q ) réagit de ma­
nière mitigée au fractionnement 
de l'annuaire. 

« En un sens, c'était exception­
nel qu'un seul bottin couvre toute 
la région métropolitaine » , estime 
la directrice générale de la 
F N A C Q , Nathalie Saint-Pierre, en 
soulignant qu'il y a normalement 
un annuaire pour chaque indicatif 
régional, un ratio avantageux 
d'un point de vue écologique. 

Pour la F N A C Q , le vrai pro­
blème est la tarification de l'assis-
tance-annuaire, à laquelle elle 
s'est opposée par le passé et 
qu'elle continue de combattre en 
demandant que certains appels 
soient gratuits. 

« De moins en moins de gens 
peu fortunés ont le téléphone 
parce que, de plus en plus, on fac­
ture chaque petit service » , dé­
plore Nathalie Saint-Pierre, qui 
fait valoir des données selon les­
quelles 94 % des citoyens à petit 
revenu utilisaient le téléphone en 
mai 1998, pour 97 % en mai 
1996. 

« Soixante-quinze cents, c'est 
beaucoup trop cher, déclare Mme 
Saint-Pierre, surtout quand on 
nous dit que l'automatisation de 
l'assistance-annuaire entraîne une 
réduction des coûts du service. » 

La F N A C invite les citoyens à 
se plaindre du tarif du service 
411, et à soutenir la plainte au­
près du CRTC, auquel elle de­
mande que l'assistance-annuaire 
soit gratuite dans un certain nom­
bre de cas, notamment lorsqu'un 
numéro ne figure pas dans le bot­
tin. 

Le père Noël arrive en ville i 
Le défilé de nuit du père Noël se 
mettra en branle ce soir à 19 h au 
pied de la tour du Stade olympi­
que. Il comprendra plus de 500 
participants, dix chars allégori­
ques tous illuminés et huit corps 
de tambours et clairons. Plus de 
50 000 personnes sont attendues à 
ce cinquième défilé de nuit. Il se 
dirigera vers l'ouest par l'avenue 
Pierre-de-Coubertin, vers le sud 
par le boulevard Pie-IX, vers 
l'ouest par la rue Ontario et, vers 
21 h, le démantèlement aura lieu 
rue Saint-Germain. Demain, un 
autre défilé comprenant 11 chars 
allégoriques se tiendra au centre-
vil le à partir de 12 h 30 rue Sain­
te-Catherine, entre les rues Atwa-
ter et Saint-Urbain. 

Des modifications seront ap­
portées, à certaines heures, au 
parcours de plusieurs lignes d'au­
tobus à l'occasion du défilé de sa­
medi. Il s'agit des lignes suivan­
tes : 350, 356, 358 et 360, de 
minuit à 5h ; 57, de 5h à 17h ; 63, 
90, 104, 108, 138 et 144, de 5h à 
15h ; 150, de 6h et 16h ; 166, de 
8h à 16h ; 66 et 107, de 9h à 17h ; 
80, 129 et 165, de 9h à 16h ; 55, 

de 9h45 à 16h ; 61 et 168, de lOh 
à 16h ; enfin, il n'y aura pas de 
service sur la ligne 15 entre 9h et 
16h. Les personnes qui se ren­
dront au défilé sont invitées à uti­
liser le métro ; à cette occasion, il 
n'y aura pas de trains courts sur 
les lignes 1-verte et 2-orange. 

Un groupe de facteurs de la ré­
gion de Montréal participera au 
défilé de samedi pour ramasser 
les lettres que les enfants auront 
écrites au père Noël . Alors vite les 
amis, à vos plumes, à vos 
crayons... dépêchez-vous de lui 
écrire votre lettre. Et surveillez 
bien les facteurs qui prendront 
place dans le défilé. Le père Noël 
aimerait rappeler à tous ses petits 
amis de ne pas oublier d'inscrire 
leur adresse de retour afin qu'il 
puisse leur répondre puisqu'à son 
âge, c'est bien normal que la mé­
moire lui fasse parfois défaut ! Et 
si vous ne pouvez aller au défilé 
ou y remettre votre lettre à un des 
facteurs présents, écr ivez-lui 
avant le 18 décembre à l'adresse 
suivante : Père Noël , pôle Nord, 
Canada, HOH O H O . 

Têtes d'affiche 
• Quatre cartes de Noël aux cou­
leurs de la Fondation du cancer du 
sein de Montréal ont été comman­
dées à l'artiste montréalaise Susan 
Mitchell et sont mises en vente 
pour contribuer à la recherche sur 
le cancer du sein. Coût : 1,65 $ 
l ' u n i t é . R e n s e i g n e m e n t s : 
286-2880, poste 333. 

• A u n o m b r e 
des doyens de la 
scène pol i t ique 
munic ipa le , le 
maire de Delson, 
Georges Gagné, 
a é t é l ' o b j e t 
d'une fête pour 
m a r q u e r s e s 
vingt-cinq ans à 
la mairie et ses 
50 années de v ie 
publique. Natif 
d e La Prair ie, 
c'est en 1926 que sa famille s'est 
établie à Delson, qui n'était alors 
qu'une localité d e 300 habitants. 
Delson compte maintenant 6800 ré­
sidants et son maire a vu ses entre­
prises prospérer avec la municipa­
lité. Il partage son temps entre ses 
affaires et celles de ses concitoyens 
dont il se dit toujours à l'écoute. 
Mais tout était plus simple en 
1949, alors qu'il lui suffisait de se 
rendre à l'hôtel pour rencontrer 
lous ses électeurs. 

Georges 
Gagné 

• Bazar du centre d'action béné­
vole La Mosaïque, aujourd'hui de 
9 h à 21 h, et demain de 9 h à 16 h. 
au centre Lajeunesse, 120, rue Re­
né-Philippe, à LeMoyne. 

• Ce dimanche, déjeuner organisé 
par le club Kin ( Kinsmen ) du 
Sud-Ouest de Montréal, au profit 
de L 'Abri en vil le , un organisme 
qui offre des services aux person­
nes atteintes de troubles psychiatri­
ques. Le tout aura lieu de 7 h à 
11 h 30, au Peel Pub, angle Sainte-
Catherine Ouest et Peel. Coût : 
3,50 S. 

• Les frères Da­
niel et Patrick 
Plouffe, de Ma-
g o g , v i e n n e n t 
d'être consacrés 
« Ép ic ie r s par 
excellence au Ca­
nada » , le super­
marché Métro-
Plouffe de Ma-
gog ayant reçu le 
Nat iona l G o l d 
Award de la Fé­
déra t ion cana­
dienne des épiciers indépendants. 

Patrick 
Plouffe 

M Une trentaine d'artistes, dont Na-
nette Workman, France Castel, Ge­
neviève Paris, Breen Leboeuf, Marc 
Hamilton, Claude Gauthier, et Syl­
vie Tremblay participeront ce soir à 
un spectacle au profit du refuge 
pour femmes Chez Doris. Présenté 
au Medley, à compter de 20 h, le 
spectacle Show au coeur, initiative 
du chanteur Sinbad et de son gé­
rant Jean-Daniel Rohrer, permettra 
de remettre des vêtements et arti­
cles de première nécessité aux fem­
mes dans le besoin. Coût : 10 $. 
Billets en vente à la porte. 

• S p é c i a l i s é 
dans le traite­
ment des mala­
dies des genci­
ves, le dentiste 
Michel Couture, 
parodontiste as­
socié d'un cabi­
net montréalais 
de parodontolo­
gie et d'implan-
t o l o g i e ( sans 
services de den­
tisterie ) , vient 
de recevoir le titre de « fellows-
hip » de l'American Collège of 
Dentist. 

• Demain, conférence sur les mala­
dies inflammatoires de l'intestin. 

Michel 
Couture 

offerte gratuitement par le comité 
médical de la section montréalaise 
de la Fondation canadienne des 
maladies inflammatoires de l'intes­
tin. Prendront la parole: le Dr Be­
noît Panzini, gastro-entérologue ; 
Claude Duquette, psychologue ; 
Myriam Géhami, diététiste ; et Gil­
les Marc-Aurèle, pharmacien. Le 
tout aura lieu le samedi 14 novem­
bre, au pavillon Hubcrt-Aquin de 
l'Université du Québec à Montréal 
( 1255, rue Saint-Denis), local A -
1850. Renseignements : 849-1707. 

• Dimanche, spectacle multicultu-
rel pour juger du talent d'artistes 
d'ici représentant différentes facet­
tes de la mosaïque culturelle mont­
réalaise, offert gratuitement par le 
Conseil des arts du Canada. 
D'abord destiné aux diffuseurs de 
spectacles, cette série de mini-spec­
tacles sert de vitrine aux artistes 
d'autres cultures. Représentations à 
13 h et 23 h 30, à la Maison de la 
culture Frontenac. Entrée libre 
( places l imitées ) . Renseigne­
ments : 872-7882. 

• Président et chef de la direction 
des supermarchés GP, Guy Pelle­
tier ( propriétaire de treize maga­
sins d'alimentation ) vient d'être 
réélu président de l'Association des 
détaillants en alimentation, qui re­

groupe 10 000 épiciers québécois 
propriétaires. 

• Vendredi prochain, concert pour 
les oeuvres des Soeurs grises ( A c ­
cueil Bonneau, maison du partage 
d 'Youvil le , Maison grise, etc. ) avec 
le Choeur polyphonique de Mont­
réal et l'Ensemble vocal et instru­
mental de la chapelle de Montréal, 
le 20 novembre, à 20 h, à la basili­
que Notre-Dame. Chants sacrés et 
cantiques de Noël sont au pro­
gramme. Coût : 25 $ ( 5 0 $ pour un 
siège réservé ) . Renseignements : 
522-4401, 932-6216 ou 465-3375. 

• La fondation Émile-Z. Laviolette, 
qui vient en aide aux personnes 
démunies de la M R C Deux-Monta­
gnes, vient de recevoir des dons, 
dont un de 1000 $ des employés de 
Sears, de l'entreprise et sa clien­
tèle ; un don de 627 $ fruit de la 
vente de lave-vitre gracieusement 
offert par le magasin Zellers des 
Galeries Deux-Montagnes ; et une 
somme de 400 $ résultant d'un 
spectacle de la commission scolaire 
des Patriotes. 
Adressez vos communiqués à: 
Têtes d'affiche 
La Presse, 7, rue St- Jacques 
Montréal H2Y 1K9 

Denis L A V O I E 
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Montréal métro 

attentats à l'explosif attribués aux Rockers 
Des motards auraient notamment voulu se venger d'avoir été expulsés du restaurant Lanni 
M A R C E L L A R O C H E 

Au moins cinq attentats à l'explosif 
survenus à Montréal au cours des 
cinq derniers mois, dont deux au 
restaurant Lanni, seraient l'oeuvre 
de sympathisants du gang de mo­
tards des Rockers, filiale des Hells 
Angels. 

L'arrestation de Sylvain Demers et Gino 
Gendron, soupçonnés d'être des artificiers 
amateurs frayant dans l'entourage des mo­
tards, pourrait même permettre aux policiers 
de la CUM d'élucider plusieurs autres crimes 
semblables perpétrés récemment dans la ré­
gion de Montréal. 

En mettant le grappin sur les suspects, la 
police a également saisi une bonne quantité 
de composantes d'explosifs, de la poudre 
servant à la fabrication de bombes artisana­
les, des armes de différents calibres chargées 
à bloc, 4000 S en argent ainsi que des stupé­
fiants valant un quart de million de dollars 
sur le marché de la rue. 

Ce coup de filet a été réalisé à l'occasion 
de quatre perquisitions, tôt mercredi matin, 
dans des résidences de Montréal. 

Les matières explosives ainsi qu'un fusil 
de calibre 12 ont été trouvés au domicile de 
Sylvain Demers, au 4270, rue Sainte-Cathe­
rine Est, tandis que deux revolvers, l'un de 
calibre 25 ( muni d'un silencieux ) et l'autre 
de calibre 45, l'argent et la drogue — princi­
palement des capsules d'ecstasy— ont été 
saisis dans le logement de Gino Gendron, au 
6604, rue Casgrain, à Montréal. 

Longues recherches 
La razzia est le résultat de plusieurs mois 

de recherches auxquelles ont participé des 
enquêteurs des sections des incendies crimi­
nels, de l'antigang, de la Division des rensei-

PH0T0 ROBERT MAILL0UX. La Presse 

Les policiers de la CUM ont réussi un beau coup de filet, avant-hier, en saisissant 
armes de poing, carabines de gros calibre, composantes d'explosifs et stupéfiants 
au domicile des suspects. 

gnements criminels et des policiers du projet 
H A R M ( Hells Angels-Rock Machine ) . 

L'enquête s'est penchée sur cinq attentats 

à l'explosif survenus dernièrement dans l'île 
de Montréal. Le 9 juillet 1998, deux camion­
nettes de location, l'une appartenant à la 

firme Ryder garée en face du 2225, rue Le-
clerc, et l'autre de la compagnie Tilden, im­
mobilisée à l'angle des rues Desjardins et 
Ontario, dans l'Est, ont explosé en l'espace 
de quelques heures. 

À quelques jours d'intervalle, le 25 août et 
le 16 septembre, c'est le restaurant italien 
Lanni, situé à l'intersection des rues Sher­
brooke et Préfontaine, toujours dans l'Est, 
qui a été la cible d'individus qui y ont mis le 
feu. Le dernier incident remonte au 15 octo­
bre dernier quand une luxueuse Jaguar garée 
dans une ruelle, à l'arrière du bar Pégase, 
1659, rue Saint-Denis, a été endommagée 
par une explosion. 

« C'est par vengeance ou par mesure de 
représailles que les individus ont agi, des 
motards ayant été expulsés du restaurant 
Lanni tandis que d'autres ont été impliqués 
dans une altercation au bar Pégase » , a dé­
claré, hier, le commandant Douglas Huxley, 
responsable des crimes contre la propriété du 
SPCUM. 

« Avec l'aide du laboratoire de sciences ju­
diciaires et de médecine légale, nous avons 
comparé les types de détonations dans cha­
cun des attentats, ce qui nous a permis de les 
relier aux suspects » , a indiqué le lieutenant-
détective Michel Bonneville, de la section 
des incendies criminels du SPCUM. 

L'officier de police a cependant rappelé 
que l'enquête se poursuivait et que d'autres 
expertises étaient en cours pour tenter d'élu­
cider d'autres attentats à l'explosif survenus 
au cours des derniers mois, aussi bien à 
Montréal que sur la Rive-Sud. 

Demers et Gendron ont formellement été 
inculpés, hier, d'une kyrielle d'accusations 
de possession de stupéfiants, d'armes prohi­
bées, de composantes de bombes artisanales 
et de menaces de mort, au palais de justice 
de Montréal. 

Négociations intensives 
à l'Office d'habitation 
C L A U D E - V . M A R S 0 L A I S 

Après toute une série de tentatives avortées 
ces derniers mois pour entreprendre des né­
gociations intensives, il semble que cette fois 
ce soit bien parti entre l'Office municipal 
d'habitation de Montréal ( O M H M ) et le 
syndicat des cols bleus. 

En effet, d'après Michel Perreault, direc­
teur du Service de gestion des immeubles, 
les parties se sont entendues sur un calen­
drier de négociations intensives qui démarre 
aujourd'hui pour se terminer le 21 novem­
bre. 

Mercredi, le syndicat a déposé un ensem­
ble de propositions sur les points litigieux 
tels les heures de travail, les salaires, la sous-
traitance et le partenariat. Aujourd'hui la 
partie patronale devrait y répondre. 

Jusqu'à maintenant cinq articles de la con­
vention ont fait l'objet d'une entente : la re­
connaissance syndicale, le régime syndical, 
la procédure de règlement des griefs, l'arbi­
trage et les congés pour affaires publiques et 
humanitaires. Le sujet des libérations syndi­
cales avait été écarté temporairement des dis­
cussions à la demande du conciliateur. 

M . Perreault a soutenu que le moment 
était propice pour amener les parties vers un 
règlement puisque le climat de violence en­
registré depuis le déclenchement de la grève, 
le 3 août, s'était grandement atténué. Il faut 
cependant noter que l'injonction obtenue par 
l 'OMHM à l'endroit des 135 cols bleus est 
valide jusqu'au 7 décembre. 

Les médecins du CHUM tiendront une journée d'étude lundi 
H U G O D U M A S 

Les médecins du Centre hospitalier de 
l'Université de Montréal ( CHUM ) tien­
dront une journée d'étude lundi, car le fi­
nancement de toute la réorganisation clini­
que du centre soulève encore trop de 
questions auxquelles on doit répondre rapi­
dement, confie un médecin du CHUM qui a 
contacté La Presse tard hier soir. 

« La régie a annoncé aujourd'hui ( hier ) 
des investissements au CHUM pour une an­
née seulement. Il n'y a rien à long terme, ça 
soulève encore trop de questions » , rapporte 
ce médecin qui a participé à la réunion ex­
traordinaire du Conseil des médecins, den­
tistes et pharmaciens ( CMDP ) du CHUM 
tenue hier soir. 

En clair, les médecins exigent du gouver­
nement qu'il leur fournisse des engage­
ments clairs quant au montage financier de 
toute la réorganisation du CHUM. La jour­
née d'étude de lundi, qui doit commencer à 
14h, servira notamment à se pencher sur 
d'éventuels moyens de pression que pour­
raient utiliser les médecins afin d'obtenir 
gain de cause. 

La régie régionale de la santé et des servi­
ces sociaux de Montréal-Centre a annoncé 
hier que 60,6 millions doivent être investis 
de façon prioritaire au Centre hospitalier de 
l'Université de Montréal ( CHUM ) aussitôt 
que le conseil d'administration de la régie 
aura donné le feu vert à ce projet, le 26 no­
vembre. 

De cette enveloppe de 60,6 millions, en­
viron 10 millions doivent être alloués à 
l'achat d'équipements médicaux et informa­
tiques modernes. 

À la mi-octobre, Québec avait assuré 
qu'il verserait quelque 300 millions pour la 
transformation de l'Hôtel-Dieu en centre 
ambulatoire et le réaménagement des pavil­
lons Saint-Luc et Notre-Dame. Montant tou­
tefois déboursé graduellement pendant les 
cinq ans que nécessitera le projet de réorga­
nisation clinique du CHUM. 

Et pourquoi une journée d'étude lundi ? 
« Parce que c'est une journée fériée au 
CHUM et que les patients n'en souffriront 
pas » , prétend ce médecin, qui a préféré 
taire son identité. 

La greffière de Greenfield Park reprendra son poste 
R I M A E L K 0 U R I 

La greffière de Greenfield Park, Carole Le­
roux, suspendue avec solde depuis la fin 
septembre devant des allégations d'appa­
rence de conflits d'intérêts, pourra repren­
dre ses fonctions à la Ville. 

C'est la décision qu'a prise hier soir le 
conseil municipal lors d'une assemblée ex­
traordinaire. Le renvoi de la greffière est 
donc suspendu et son congé sera payé et 
non déduit de ses jours de vacances. 

Le 29 septembre, le conseil municipal 
avait décidé de maintenir sa décision de 
suspendre Mme Leroux, malgré un avis ju­
ridique qui affirme que sa relation amou­
reuse avec le maire Marc Duclos ne consti­
tue pas nécessairement un conflit d'intérêts. 

Hier, il était clair qu'on tenait à clore ce 
dossier « chaud » . Seul un conseiller s'est 
abstenu de se prononcer sur la question. 

« C'est une excellente employée qui est 
aimée de tout le monde. Il y a d'autres 
questions importantes à Greenfield Park » , 

a déclaré la conseillère Mireille Carrière de 
l'Équipe Greenfield Park — qui a fait élire 
trois conseillers sur six le 1 e r novembre et 
dont le chef est Jean-Marc Lemieux, l'ex-
mari de la greffière. 

Le maire Marc Duclos, qui a quitté la 
salle du conseil lorsque cette question a été 
abordée, était visiblement soulagé au sortir 
de cette première réunion du nouveau con­
seil municipal. « On va enfin pouvoir pas­
ser à autre chose... Comme le budget ! » a-t-
il lancé, la mine réjouie. 
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POUR CHACUN, IL Y A LE CADEAU PARFAIT. 

LE VOICI DEVANT VOUS. 
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Laval / Lanaudière 

Laval va finalement en api 
d'offres pour ses contrats 
en ressources humaines 
ANDRÉ CED!LOT 

En situation illégale depuis 
huit mois, la Ville de Laval 
s'est finalement décidée à 
faire ses devoirs en publiant 
un appel d'offres concer­
nant les contrats en ressour­
ces humaines qu'elle ac­
corde au même consultant 
depuis 12 ans. 

Le cahier de charges énonçant les 
conditions auxquelles doivent se 
soumettre les éventuels soumis­
sionnaires, et dont La Presse a ob­
tenu copie, compte 71 pages. Il est 
disponible depuis le 4 novembre à 
l'hôtel de ville de Laval . L'ouver­
ture des soumissions se fera le 24 
novembre, à midi . 

L'offre de la Vi l le s'adresse uni­
quement aux spécialistes qui ont 
leurs bureaux à Laval et une expé­
rience d'au moins cinq ans en ges­
tion des ressources humaines ei des 
relations de travail. Le candidat 
choisi doit avoir un chiffre d'affai­
res minimal de deux millions. 

II s'agit d'un contrat de trois ans 
qui peut être reconduit pendant 12 
autres mois au gré de l'administra­
tion municipale. E n échange, la 
firme s'occupe de gérer les rela­

tions de travail de l'ensemble des 
quelque 2000 employés de la Vi l le 
répartis dans neuf syndicats et 
deux organismes regroupant les 
hauts dirigeants de la police et des 
pompiers. 

La Vi l l e demande aussi à l'entre­
prise privée de s'occuper des dos­
siers de santé et de sécurité du tra­
vail, ainsi que des programmes 
d'aide aux employés. Outre le per­
sonnel de soutien, la firme doit 
nommer trois personnes pour assu­
mer en permanence la bonne mar­
che de ces services. 

Depuis 1986, même si la Vi l le a 
son propre service du personnel 
( on y retrouve une quarantaine 
d'employés ), la firme Dunton, 
Rainvil le , Laporte et Larouche 
— elle porte ce nom depuis deux 
a n s — se charge de ces dossiers 
moyennant des honoraires qui ont 
atteint l'an passé 1,5 mil l ion. 

À l'origine, le groupe de Gi l les 
Laporte ( ancien sous-ministre du 
Travail ) avait été engagé sous le 
règne du maire Claude U . Lefebvre 
pour dépanner la direction qui en 
avait plein les bras avec les dos­
siers de santé et de sécurité du tra­
vail ( C S S T ). Leurs responsabilités 
se sont étendues au fil des années à 
la négociation des conventions col­
lectives et au règlement des griefs. 

Le rapport Martin, publié en 
1995, avait d'ailleurs remis en 

question l'importance du rôle de 
cette entreprise à Laval et surtout 
les coûts de ses nombreux man­
dats, surtout le dossier C S S T , pour 
les contribuables lavallois. O n 
avait même parlé « d'apparence de 
favoritisme ». 

En vertu des dispositions de la 
loi 137 adoptée il y a un an concer­
nant l'octroi de contrats de services 
professionnels de 100 000 $ et 
plus, l'administration du maire G i l ­
les Vaillancourt se devait d'aller en 
appel d'offres au début de l'année. 
M ê m e si les avis juridiques de son 
contentieux sont clairs, la Vi l le a 
attendu 11 mois pour se conformer 
à cette nouvelle disposition. 

Entre-temps, comme l'a rapporté 
La Presse au début d'octobre, la 
Vil le a dû cesser de payer certaines 
factures de la firme Dunton, Rain­
ville. A u moment de la publication 
de ces articles, et encore aujour­
d'hui, la Vi l le lui devrait environ 
500 000 $. 

Selon le principal porte-parole 
de la Vil le , la firme Dunton , Rain­
ville a touché depuis le début de 
l'année 380 000 S . « Il existe des 
dispositions transitoires qui per­
mettent de terminer les mandats 
déjà commencés », a expl iqué M . 
Pierre René-De Cotret. Selon lui, 
« il n'y a pas eu d'arrêt de paie­
ments, tout se déroulement norma­
lement ». 

SOLDE DU FABRI 

PADERNO 

Prend fin 
dimanche 

Des casseroles pour 

l'éternité et des articles 

de cuisine parmi les 

meilleurs au monde. Faite 

d'acier inoxydable pur de 

grande qualité et assortie 

Id'une garantie de 25 ans. 

La chaleur rapide et 

"^uniforme vous donne 
•m -

un meilleur contrôle de 

la cuisson. A la fois 

élégants et durables. 

Réalisez des économies 

tout en découvrant une 

batterie de cuisine que 

vous utiliserez tous les 

jours... et que vous 

adorerez pour la vie. 

De 40 à 70 % 
de réduction 

du prix courant, 
au 12 au 15 

novembre 

ARTICLES EN VEDETTE : la sauteuse de 1 litre à 24.50 $ seulement - prix 
courant : 82 $ [limité de 20par jourà chaque magasin et une par client). Faites-
en l'essai! NOUVEAU! Les rôtissoires Paderno (trois tailles) et le nettoyant 

à acier inoxydable Paderno. Plus de 40 différents articles offerts à prix 
d'aubaine, la plupart à moins de 75 S. P A D E R N O 

Quel est le d é t a i l l a n t le plus près de chez vous? 
Vous désirez acheter mais il vous est impossible de profiter 

Composez le 1 800 263-9768. Télécopieur : (902) 629-1502; site Web : www 

A M 0 S 
Azalée 
Place Centre Ville 
82 1ère Ave Est 
(819) 732-2819 
jeu/ven 9 h à 21 h 
sam 9 h a 17h 
dim 12 h à 16 h 

COTE ST-LUC 
Quinc Rona 
Cote St-Luc 
7005 Chemin Cote St-ur 
(514)487-7662 
j eu /ven9hà21 h 
s a m 8 h 3 0 à 17 h 
d i m 1 0 h à 1 7 h 

DRUMMONDVILLE 
Boutik Electrik 
139 Heriot 
(819) 472-4244 
jeu/ven 9 h à 21 h 
sam 9 h à 17 h 

G R A N B Y 
Lamouroux 
Servicerrtre 
32 Boul Pie-IX 
(450) 378-4438 
j e u / v e n 9 h à 2 1 h 
s a m 9 h à 1 7 h 
d i m 1 1 h à 1 6 h 

J U L I E T T E 
Boutik Eloctri k 
Les Galeries de 
Joliette 
1075 Boul Firestone 
(450) 759-6561 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
s a m 9 h à 1 7 h 
d i m 1 2 h à 1 7 h 

LACHUTE 
Farmer Supply Co. 
520 Lafleur 
(450) 562-5221 
jeu/ven 8 h 30 à 21 h 
sam 8 h 30 a 17 h 
d i m 1 0 h à 1 5 h 

LAC M E G A N T I C 
Boutik Electrik 
5441 Frontenac 
(819) 583-5678 
jeu/ven 9 h à 21 h 
s a m 9 h à 17 h 
d i m 1 2 h à 16 h 

LAPRAIRIE 
Mr. Rasoir 
775 Boul Tachereau 
(514)659-2272 
jeu /ven9hà21 h 
s a m 9 h à 17 h 

LAVAL 
Boutik Electrik 
Centre Laval 
1600 Le Corbusier 
(450)978-5158 
jeu/ven 10 h à 21 h 
s a m 9 h à 17 h 
d i m 1 2 h à 1 7 h 

LONGUCUIL 
Rona: Plaça 
Longutuil 
825 St. Laurent 
(450) 670-7662 
jeu/ven 9 h à 21 h 
s a m 9 h à 17 h 
d i m 1 2 h à 1 7 h 

LOUISEVILLE 
Les Ateliera 
J-Pierre Araanaurt 
52 St-Marc 
(819)2284456 
jeu/ven 9 h à 21 h 
sam 9 n e 17 h 

MONT-LAURIER 
Atelier Gema 
395 Rue Du Pont 
(819) 623-6622 
jeu/ven 8 h 30 à 21 h 
s a m 8 h 3 0 à 1 7 h 

MONTREAL 
Clinique da la 
Casserole Inc 
7561 rue St. hubert 
(514) 270-8544 
jeu/ven 9 h 30 à 17 h 
30 

sam 9 h 30 à 16 h 30 
Importations J.P. 
4255 Bolanger Est 
(514) 722-1711 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
sam 9 h 30 à 17 h 
d i m 1 2 h à 1 7 h 
La Soupière 
1611SlCathenne Ouest 
(514)933-7885 
jeu/ven 10 h à 21 h 
sam 1 0 h à 1 7 h 
dim 11 h à 17 h 

MONTREAL NORD 
Trésors Da 
Ma Maison 
3301 Est Fleury 
(514)321-4373 
jeu/ven 9 h à 21 h 
sam 9 h a 17 h 
dim 12 h à 17 h 

MONT ST-HILAIRE 
Quinc Rona Luc 
Arpin 
280 Boul. Laurier 
(450)464-5117 
jeu/ven 8 h 30 à 21 h 
s a m 8 h 2 0 à 17 h 
dim 1 0 h à 16h30 

POINTE CLAIRE 
Ares Kitchen 
Supplies 
2355-A route trans 
canadienne 
Mega Centre 
des sources 
(514) 695-5225 
jeu/ven 9 h à 21 h 
sam 9 h a 17 h 
dim 12 h à 17 h 

R 0 U Y N -
N0RANDA 
Boutik Electrik 
Promenade du Cuivre 
100 Rue du Terminus 
(819)762-1152 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
sam 9 h 30 à 17 h 
dim 12 h à 17 h 

SHERBROOKE 
Monsieur Chaudron 
1030 rue King Est 
(819) 346-5913 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
sam 9 h 30 à 16 h 30 

ST-EUSTACHE 
Boutik Electrik 
127 St-Laurent 
(450)491-3355 
jeu/ven 9 h à 21 h 
sam 9 h à 17 h 
dim 12 hà 17 h 

S T - J E A N SUR 
RICHELIEU 
Landry Repara Tout 
825 St-Jacques 
(514) 346-2005 
j e u 8 h 3 0 d 1 7 h 3 0 
ven 8 h 30 à 20 h 
d .m9hà 15 h 

ST-THERESE 
Centre Electro 
Culinaire 
Place Elite 
95 Boul Labelle 
(450) 430-2932 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
sam 9 h a 17 h 
dim 11 h à 17 h 

TRACY 
Quinc Rona 
Julien Mandavilla 
7005 Ave Plaza Tracy 
(450) 742-3715 
jeu/ven 8 h 30 à 21 h 
s a m 8 h 3 0 à 1 7 h 

TROIS RIVIERES 
Boutik Electrik 
Centre les rivières 
4125 Boul des Forges 
(819)3747545 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
s a m 9 h a 17 h 
d i m 1 2 h a 1 7 h 
Boutik Electrik 
Carrefour Trois 
Rivières Ouost 
4520 Boul Royale 
(819)691-4125 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
sam 9 h à 17 h 
dim 12 h à 17 h 

VAL D'OR 
Boutique au Cadeau 
630-3eAve 
(819)825-4334 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
sam 10 h à 17 h 
dim 12 h à 17 h 

VALLEYFIELD 
A.H. Besner 
18 Rue Nicholson 
(514)861-3182 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
sam 9 h 30 à 17 h 

V A R E N N E S 
Fascination Cuisina 
Galeries Varennes 
2020 René Gaultier 
(450) 929-2942 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
sam 9 h à 17 h 
dim 11 h à 17 h 

VERDUN 
Rona de la 
Promenade 
4050 Wellinaton 
(514)362-9291 
jeu /ven9hà21 h 
s a m 9 h à 17 h 
d i m I O h à 17h 

VICTORIAVILLE 
Boutik Electrik 
Carrefour des 
Bois Francs 
475 Boul Jutras Est 
(819) 751-2321 
jeu/ven 9 h 30 à 21 h 
sam 9 h à 17 h 
dim 13 h à 16 h 

W E S T M O U N T 
Boutique la Cucina 
388 Victoria 
(514)931-9132 
jeu/ven9hà 19 h 
sam 9 h à 17 h 
d i m 9 h à 17 h 

— * 

Landry négocie l'achat 
du dépotoir par 
Saint-Jean-de-Matha 
ISABELLE HACHEY 

E n pleine campagne électorale, le 
vice-premier ministre Bernard 
Landry a rencontré deux fois, en 
privé, les élus d u vil lage de Saint-
J e a n - d e - M a t h a , afin de régler 
l 'épineux dossier d u dépotoir de 
la société Bérou Construction. 

L e 4 novembre, le ministre de 
l 'Environnement et de la Faune , 
Paul Bégin, a été sévèrement 
b lâmé dans un jugement de la 
C o u r supérieure, pour avoir auto­
risé le transfert de 40 000 mètres 
cube de déchets dans une partie 
d u dépotoir de Bérou fermée de­
puis 1993. Malgré ses bonnes in­
tentions, le ministre Bégin aurait 
d û consulter la municipalité, com­
mander une étude d'impact et te­
nir des audiences publiques, a 
conclu le juge Jean-Pierre Séné-
cal. 

L e vice-premier ministre a ren­
contré le 7 et le 11 novembre les 
autorités de Sa int -Jean-de-Matha , 
dans la région de Lanaudière. Les 
négociations portent sur l'acquisi­
tion du dépotoir par la municipa­
lité, qui n'aurait ainsi plus à 
craindre que Bérou y enfouisse 
davantage de déchets. Plusieurs 
options sont sur la table, affirme 
le maire Normand Champagne . Il 
pourrait s'agir d'une aide finan­
cière directe ou d'un financement 
de projet récréotouristique, par 
exemple. 

La candidate libérale du comté 
de Berthier, Sy lv ie Thouin, a 
sauté sur l'occasion pour dénon­
cer ce « cadeau empoisonné ». 
E l l e juge « scandaleux » que le 
gouvernement offre à la munici ­

palité de devenir responsable de 
cette « bombe à retardement ». 
« Des écoulements de lixiviats ou 
un éboulement dans les prochains 
mois ou les prochaines années 
pourrait signifier une catastrophe 
humaine et financière pour la m u ­
nicipalité et sa population », dit la 
candidate, qui tente de ravir le 
siège d u péquiste Gil les Baril, un 
protégé de M . Landry. 

Selon M m e Thouin, le ministre 
Landry aurait offert 500 000 $ à la 
municipalité, qui devrait débour­
ser quant à elle 400 000 S pour 
devenir propriétaire du lieu. C e s 
chiffres sont toutefois niés par le 
maire C h a m p a g n e , qui n'est pas 
chaud à l'idée de devenir la cible 
d'un débat électoral. « M . Landry 
a offert d'aider la municipalité 
pour trouver une solution, mais il 
ne nous tord pas un bras pour 
étouffer l'affaire, ce n'est pas ça. » 
Les négociations sont d'ailleurs 
loin d'être terminées, puisque la 
municipalité exige que le M E F 
demeure responsable du dépotoir 
pour les prochaines années. U n e 
nouvelle rencontre avec des fonc­
tionnaires du M E F est prévue 
jeudi . 

Bérou est prête à vendre son 
dépotoir, mais pas à rabais, af­
firme le porte-parole de la compa­
gnie. M e Alain Chevrier. M a i s si 
le gouvernement et la municipa­
lité ne réussissent pas à s'enten­
dre, les craintes des Mathalois 
pourraient bien se concrétiser, Bé­
rou n'ayant pas abandonné , 
« pour l'instant », ses projets 
d'agrandissement. 

La maison incendiée d'un 
Hells Angel est à vendre 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

Les personnes intéressées 
à acheter la maison du 
Hells Angel Michael La-
joie-Smith, située au 1245, 
du Lac-de-Mai, à Laval, 
pourront la visiter aujour­
d'hui et demain, entre 10 h 
et 15 h. 

Mais , pour entrer dans cette 
somptueuse habitation du quar­
tier Fabreville, il faut prendre 
rendez-vous avec Richard Pesant, 
de la Direction des acquisitions 
des biens et de gestion des sur­
plus du gouvernement du Q u é ­
bec, au 514 873-8325. Une qua­
rantaine de personnes l'ont déjà 
fait. 

E n ju in , la C o u r du Québec a 
autorisé l'État à procéder à la 
vente de ce domaine acheté avec 
de l'argent provenant des pro­
duits de la criminalité. Le 14 octo­
bre, la maison, vidée de son con­
tenu, a été la cible d'un incendie 
criminel qui a causé des domma­
ges considérables. 

Lajoie-Smith, parrain des Death 
Riders, c lub affilié aux Hells, est 
actuellement en prison. 

La mise de départ pour cette ré­
sidence est de 72 000 $. Elle com­
prend notamment une salle à 
manger, une cuisine, une salle fa­
miliale, trois salles de bains, qua­
tre chambres à coucher et une 
salle de jeux. O n y trouve aussi 
une piscine creusée. 

C h a q u e soumissionnaire devra 
remplir un formulaire accompa­
gné d'un chèque visé, d'un man­
dat ou d'une traite de 2500 $, à 
l'ordre de F S G Direction des ac­
quis i t ions . Le gagnant devra 
payer le solde à la signature de 
l'acte de vente, alors qu'on remet­
tra les 2500 $ aux autres. Les sou­
missions doivent parvenir au 
1500-H, rue Jean-Talon-Nord, lo­
cal 1,12, Sainte-Foy, avant 15 h, 
le 12 décembre. 

A u rôle municipal , le terrain est 
évalué à 21 5 0 0 $ et la maison à 
198 000 $, mais M . Pesant estime 
à au moins 60 000 $ les répara­
tions nécessaires. Les taxes muni ­
cipales sont de 4326,76 $ et les 
taxes scolaires de 771,05 $. 

Maurice Lacroix. Les classiques de demain. 

m •. 

V W Coccinelle décapotable , 1 9 7 3 , Karmann 

. » i Vit: 

Miros no 89746-6701 

Miros de Maurice Lacroix : boîtier et 
bracelet en acier inoxydable, verre en 
saphir inrayable, étanche jusqu'à 5 0 m. 
Offerte en version pour homme et femme. 
Wittnauer International, Toronto. 
Fax sans frais 1 8 0 0 363-1313. 

m 
M A U R I C E L A C R O I X 

Switzerland 

• MONTRÉAL Bijouterie Lavigueur, Lucas Joailliers / Ogilvy. Bijouterie Bassi Inc.. 

Bijouterie Style Ltée., Monecor Wing Thai Inc. • QUÉBEC Bijouterie Jean-Claudo Gagnon 

• SHERBROOKE Ronald Fortier Inc. • ST-JÉRÔME Bijouterie Giroux 

• VICTORIAVILLE Bijouterie L.R. Metiver • GRANBY Bijouterie Ronald Gervais 

• STE-FOY Bijouterie Webster • ST-BRUNO Gérard & Fils 
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Motard accusé 
e meurtre 

YVES BOISVERT 

Steve Boies, un motard qui aspirait 
a devenir un Rocker ( club école 
des Hells Angels ) , et qui a tenté de 
devenir délateur une fois arrêté, 
lait maintenant face à une accusa-
lion de meurtre. 

Arrêté le 5 décembre 1997, 
Boies, 33 ans, s'est aussitôt mis à 
faire des confidences à la police, 
dans l'espoir d'obtenir un contrat 
de délateur. 

La Couronne a d'abord cru Boies 
et, sur la base de sa délation, deux 
motards proches des Rockers, 
Danny Decelles et Jérôme Pelletier, 
ont été accusés du meurtre d'un pe­
tit revendeur de drogue du nom de 
Steve Arsenault. 

Mais, bien vite, la Couronne a 
jugé non fiables les propos de 
Boies, au point où les deux accusés 
ont été libérés. Boies disait avoir 
été un témoin inoffensif de ce 
meurtre, mais le mois dernier, la 
Couronne concluait que Boies en 
était un participant et il est mainte­
nant le seul accusé ! 

Boies a dit à la police avoir aidé 
à préparer les meurtres des gar­
diens de prison Diane Lavigne et 
Pierre Rondeau ; il a également im­
pliqué trois motards dans une ten­
tative de meurtre et dénoncé sa 
propre participation à l'évasion du 
Hells Richard Vallée.La Couronne 
ne lui fait plus confiance et sa ten­
tative de devenir délateur s'est re­
tournée contre lui. Il subira son en­
quête préliminaire cet hiver. 

Agent de chez 
Secur épingle 
HUGO DUMAS 

Après une longue enquête, des po­
liciers de la Communauté urbaine 
de Montréal ( CUM ) ont récem­
ment passé les menottes à un agent 
de la compagnie Sécur qu'ils soup­
çonnent d'avoir fourni des informa­
tions confidentielles sur des clients 
de son employeur à de présumés 
complices ! 

Le complot a été éventé ven­
dredi, vers 10 h, par les policiers, 
devant un commerce de Boucher-
ville. Les suspects ont été arrêtés 
avant même d'avoir mis les pieds 
dans l'établissement. Selon le 
SPCUM, l'agent de Sécur, Richard 
Chouinard, 40 ans, s'était associé à 
deux récidivistes de Saint-Léonard, 
Jacques Villeneuve, 56 ans, et Jean 
Pictou, 47 ans, dans le but de com­
mettre des vols d'argent. 

« Comme il travaillait pour Sé­
cur, il en connaissait beaucoup sur 
les activités des compagnies. II sa­
vait où se trouvaient les gros mon­
tants d'argent » , explique le lieute­
nant-détective Normand Thibault 
de la section des vols qualifiés du 
SPCUM. Le trio a comparu samedi 
matin à Montréal sous des accusa­
tions de complot dans le but de 
commettre un acte criminel et de 
possession d'arme. 

T A P I S P E R S A N S [ . • • • • 

SHERVIN TAPIS, importateur et distributeur 

vous ouvre les portes de son entrepôt 
Aujourd'hui, demain de 11 à 18 h 
et dimanche de 12 h à 17 h 
Tapis de qualité tel que Isfahan, Ghum, Tabriz 

A PRIX IMBATTABLE ! 
3850, Jean-Talon 0., porte 125 
(514) 737-4290 • (514) 842-9384 

ê 

V 

S 
•y. 

• /• • '•... 

l o t o - q u é b e c 

Tirage du 
98-11-11 

3 5 6 12 14 30 

Numéro complémentaire: 19 

LOTS 
5000000,00$ 

46230,60$ 
910,60$ 
38,20$ 
10,00$ 

17 467 575$ 
Prochain gros lot (appr.): 2200000$ 

GAGNANTS 
6/6 1 
5/6+ 13 
5/6 528 
4/6 24 084 
3/6 385375 
Ventes totales: 

Tirage du 
98-11-11 

1 6 16 29 31 48 

GAGNANTS 
6/6 
5/6+ 
5/6 
4/6 
3/6 

0 
0 

10 
1019 

19486 
Numéro complémentaire: 17 ventes totales: 555725$ 

LOTS 

1000000,00$ 
50 000,00$ 

500,00$ 
50,00$ 

5,00$ 

Tirage du 98-11-12 

i i I Ë Jl 
13 16 26 28 30 
31 34 4 1 4 1 51 
56 57 60 62 65 

Tirage du 
98-11-12 

3 4 
461 3752 

E|tra 
NUMÉRO: 459331 

Tirage d u 
93-11-11 

EK 9 f m Tirage du 
B H U a

 98-11-12 

NUMÉRO 974488 

V T V A , le réseau des tirages deLôto-Quëbec 
Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. 

En cas de dispantô entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

G 
bit •: 

**!ESTE D'AVANT MEL" 
G R A N D E L I Q U I D A T I O N 

1 
DE TAPIS PERSANS 

N 

. • Vit 

Embargo commercial Etats-Unis / Iran 
Un grossiste local a importé récemment plusieurs 
cargaisons de tapis persans de qualité afin de les 
mettre sur le marche au Canada. En raison de 
l'EMBARGO COMMERCIAL ETATS-UNIS/IRAN, les 
tapis, persans venant d'Iran ne peuvent être vendus 
aux États-Unis, ce qui a permis à un grossiste local 
d'acheter ces tapis a prix spécial. Cependant, 
comme les objectifs prévus n'ont pas été 
atteints et que plusieurs commandes en gros 
ont été annulées, cette société éprouve des 
problèmes. Afin de respecter ses obligations 
financières envers ses fournisseurs de l'étranger et 
pour minimiser ses pertes, elle nous a confié le 
mandat de liquider sans délai ces lots de tapis par 

VENTE PUBLIQUE 

T A P I S P E R S A N S ET ORIENTAUX entièrement tissés main 

Tapis de grandes et moyennes dimensions, de 5* x 3' à 12' x 16\ qui 
plairont aux plus exigeants. Cette vente comprend: Qum en soie, 
Tabriz. Naghasheh laine et soie, Tabnz Mahi. Kashan. Nain laine/ 
soie, Mashad. Kerman, Malayer, Ardabil, Hanz, Meshkin. 
Plus certaines pièces antiques, Isfahan base en soie et plusieurs 
tapis tnbaux et tapis de passage jusquà 22* de longueur. 

Tous les tapis 

MB 

IL3 

à 1 500$ 
Premiers arrivés, premiers servis 

Vendredi 13 novembre 1998 - 13 h à 20 h 
Samedi 14 novembre 1998 - 11 h à 19 h 

Hôtel Ruby Foo's 
7655, boul. Décarie, Montréal 

(514)731-7701 

2 4 SUR 24 

savoir ; C A B E E 2 9 O U 4 3 
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si Bouchard 
a encore des 
problèmes 
avec les 
médecins 
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LES NOUVELLES DE L'HEURE 

H miBIHIHI I 
membre du groupe TVA *ïr 

Maman chérie 

Adaptation : Marc F. Gélinas 
Collaboration aux dialogues : Jean-Pierre Plante 
Réalisation-coordination : Louis Plamondon 

Kamikazes 

* Animation : Serge Chapleau 
Réalisation : Philippe-Louis Martin 

La Fureur 

20h 
Animation : Véronique Cloutier 
Réalisation : Pierre Gagnon et Daniel Barrette 

Radio-Canada vous en met sâWktk iciuiu-uai laua vuua ci 1 1 

plein La Vi 
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Maurice Champagne, père de la Charte des droits, est mort 
S O P H I E B R O U I L L E T 

Des personnalités de divers milieux ont 
rendu hommage hier à l'un des architectes de 
la Charte québécoise des droits de la per­
sonne, Maurice Champagne, engagé au cours 
de sa vie dans de nombreuses causes sociales 
et mort dans des circonstances tragiques à 62 
ans. 

Le corps de M. Champagne, disparu de­
puis la mi-octobre, a été retrouvé le 1 e r no­
vembre dans le fleuve Saint-Laurent, près de 
la tour de l'Horloge du Vieux-Montréal. On 
a pu l'identifier le 4 novembre, mais ses pro­
ches ont mis une semaine avant de faire pu­
bliquement l 'annonce de sa mort. Le coroner 
Claude Paquin enquête, mais il s'agit vrai­
semblablement d 'un suicide, l 'homme ayant 
laissé derrière lui une note dans laquelle il 
exprimait sa détresse. 

« Le Québec perd un grand humaniste, a 

déploré hier le premier ministre Lucien Bou­
chard, faisant allusion à la lutte de M. Cham­
pagne pour les droits fondamentaux et contre 
les iniquités sociales. Sa quête d 'un monde 
plus équitable a marqué toute sa carrière, 
toute son oeuvre. » 

La présidente de la Ligue des droits et li­
bertés du Québec, Lucie Lemonde, a pour sa 
part rappelé que M. Champagne a donné à 
son organisme une ligne directrice nouvelle 
lorsqu'il l'a dirigé, dans les années soixante-
dix ( l'organisation s'appelait alors Ligue des 
droits de l 'homme ). 

« La Charte québécoise est unique au Ca­
nada en ce qu'elle fait intervenir des droits 
économiques et sociaux, comme le droit à un 
niveau de vie décent, a-t-elle souligné. La 
Charte canadienne parle pour sa part de 
droits civils et politiques, de garanties judi­
ciaires. Elle est plus traditionnelle. » 

Selon Mme Lemonde, Maurice Champa­

gne a aussi changé K " 
les moyens de pres­
sion de la Ligue, peu 
portée, avant son 
passage, à intervenir 
sur le terrain politi­
que. « Il avait de 
nombreux contacts 
avec les politiciens, 
et il semble qu'il ait 
obligé le ministre de 
la Justice de l'épo­
que, Jérôme Cho-
quette, à adopter la 
Charte québécoise 
des droits de la per­
sonne. » 

Adjointe et amie de M. Champagne, Mo­
nique Rochon parle elle aussi d 'un grand 
communicateur. « Il avait le don de rassem­
bler les gens autour d'idées inédites », dit-

Maurice 
Champagne 

elle, se souvenant des combats menés par la 
Ligue lors de son passage, sur les terrains du 
droit à l'avortement et du droit des réfugiés, 
ainsi que dans le dossier de la langue. 

M. Champagne a aussi rédigé plusieurs 
essais, notamment au sujet des relations 
hommes-femmes. 

L'ayant bien connu, l'ancien président de 
l'Union des écrivains du Québec, Bruno Roy, 
s'en souvient comme d'un homme engagé 
capable de positions très tranchées. Comme 
d'autres connaissances, il avait entendu dire 
au cours des derniers mois que M. Champa­
gne, séparé de son épouse et souffrant de 
problèmes de santé, se sentait seul et éprou­
vait une certaine détresse. « Il était secret, 
mais il devait beaucoup souffrir », dit-il. 

À la demande des proches du défunt, la 
Ligue des droits et libertés a accepté de met­
tre sur pied un fonds Maurice-Champagne 
au profit de causes sociales. 

* * * * * 
SÉCURITÉ 
5 ÉTOILES 

La Sienna est !a seule mini-fourgonnette 4 portes 
à obtenir une cote de 5 étoiles de 

la National Highway Traffic Safety Administration. 

LA MINI-FOURGONNETTE 
LA PLUS SÉCURITAIRE 

JAMAIS TESTÉE 

j. M »Ç<* ~...... r~— •.-.v-r'•?>«•••* 

Des freins ABS super-efficaces sont de série sur la Sienna. Lors de tests de collisions graves, I'Insurance Institute for 
Highway Safety a classé la Sienna en tête de toutes 

les mini-fourgonnettes jamais testées. 

ingénieurs ont 

une au vie. 

puis SÉCURITAIRE 

JAMAIS 

. . - 4 ~ o n i i i s i o n frontale déportée 
T c s t d e jpS^ 

Structure/cellule de sécurité 

Système de retenue/mannequins 

Protection enregistrée: 

Tête/cou 

Thorax 

Jambe/pied gauches 

Jambe/pied droits 

J Ï 3 • • 
SfdDD 

s fooo 
JUDO 

m 

Évaluation d'ensemble 
Comparaison avec p i r n 

d'autres mini-fourgonnettes fcfl U U J »-» 
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r Sienna CE 4 portes 1999 avec groupe de valeur 

27370 $. 
Avec V6 de 194 ch, régulateur de vitesse, 

climatiseur jumelé et plus 

Quand on met comme point de départ un habitacle en acier renforcé à haute résistance et des essais de 
collision à des vitesses plus élevées que celles des normes gouvernementales, c'est que la sécurité est une 
obsession. Et quand Y Insurance Institute for Highway Safety des É.-U. a effectué ses tests sur la Sienna à 
64 km/h, on n'a constaté que des dommages minimes à l'habitacle et pour ainsi dire aucune blessure aux 
occupants. La dernière chose à laquelle vous voulez penser, mais la première de nos préoccupations. 

LA Q U A L I T É . C'EST LA LIBERTÉ 

® TOYOTA 
i 888 TOYOTA-8 * www.royota.ca 

, Votre conceswonn.j,ro Toyota « t UM O> command.tef I ts J * u * olympiques spw i * u Toyota C a n a d a s ' e n g a g e à f o u r n i r u n e i n f o r m a t i o n c o m p l è t e sur la locat ion-ba i l . V o y e r v o t r e concessionnaire Toyota p o u r plus d e déta i ls . 
•p.D.SF de la Toyota S T i n a CE 4 port**, 1 9 9 9 (ZF-19CS-BA) avec groupe d-va!#*u' Transport. p f . \ ..MÎOIV mru . t ivculation. assurances et taxes en sus L»' corcett ionrMifp peut vwxlre à prix moindre. 

o 

r? 

is suspect 
dans Villeray 
Banquier menotte à 
une fausse bombe 

H U G O D U M A S 

« Bonjour, vous êtes main­
tenant attaché à une bombe. 
Passez une bonne journée. » 

Un conseiller financier de la 
Banque Laurentienne, située au 
8090, rue Saint-Denis, à l'angle de 
Jarry, a connu toute une frousse 
quand il a rencontré un client au 
caractère plutôt « explosif » hier en 
fin après-midi. 

Peu avant 16 h, un homme d'une 
trentaine d'années, valise en main, 
se présente à cette succursale de la 
Banque Laurentienne du nord de la 
métropole et demande à rencontrer 
un conseiller en finances. Rendu 
dans un petit bureau, le client en 
question, d'apparence tout à fait 
normale, dépose sa mallette sur le 
bureau du conseiller. Puis rapide­
ment, il s'empresse d'attacher avec 
de petites menottes l 'employé à la 
valise, en ajoutant qu'elle renfer­
mait une bombe, selon le Service 
de police de la Communauté ur­
baine de Montréal ( SPCUM ). 

« Le suspect a ensuite ouvert la 
valise qui contenait, selon la vic­
time, un cadran et des fils. Le sus­
pect aurait également montré une 
arme de poing », précise l'agent 
Pierre Houbart du SPCUM. 

Avant de prendre la poudre d'es­
campette, le suspect a refilé un tal-
kie-walkie au conseiller financier 
en lui disant de bien écouter, car il 
allait lui donner des directives plus 
tard, selon le SPCUM. « Mais au­
cune information ne semble avoir 
été donnée », ajoute M. Houbart. 

Ce n'est que vers 17 h, après une 
heure d'angoisse, que des policiers 
de la section d'intervention tacti­
que ( SWAT ) du SPCUM ont pu li­
bérer le conseiller financier de la 
« valise piégée ». Tous les commer­
ces et appartements environnants 
ont été évacués : au total, une cen­
taine de personnes ont dû inter­
rompre leurs activités. 

Des agents du SWAT ont ouvert 
la valise vers 20 h 15, après de 
mul t ip les précaut ions , et ont 
constaté qu'elle ne contenait aucun 
engin explosif. L'opération poli­
cière a duré plus de quatre heures 
et le périmètre de sécurité a été 
levé vers 20 h 25. 

Le suspect, de race blanche, est 
âgé d 'une trentaine d'années et 
portait un imperméable beige ainsi 
qu 'un chapeau. 

Adolescente 
disparue 
Anabel Hébert, 
15 ans, est ac­
tue l l ement re­
cherchée par la 
p o l i c e d e la 
CUM. Mesurant 
1 m 67 et pesant 
59 kg, elle les 
c h e v e u x c h â ­
tains, les yeux 
b r u n s et e l le 
s ' e x p r i m e en 
français. Toute 
i n f o r m a t i o n à 
son sujet peut être transmise au 
280-3843. 

Anabel 
Hébert 

Votre S i te 
culturel 
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Légale mais injuste, l'exclusion des infirmières retraitées 
Y V E S BOISVERT 

Les infirmières préretraitées ont 
perdu leur cause, mais ont rem­
porté une victoire morale contre le 
gouvernement du Québec, qui a été 
injuste envers elles, selon la cour. 

Dans un jugement rendu hier à 
Montréal, la juge Jeannine Rous­
seau, de la Cour supérieure, a rejeté 
la requête de quatre infirmières qui 
voulaient obtenir le droit de tra­
vailler pour une agence privée de 
placement qui les aurait fait travail­
ler dans le réseau de la santé avant 
l'écoulement du « purgatoire » de 
deux ans. 

Il avait été entendu en 1997 que 
les infirmières, comme tous les 
fonctionnaires qui acceptaient de 

prendre part au programme de dé­
parts volontaires ( on en espérait 
15 000, il y en a eu 36 902 ) , ne de­
vaient pas se faire réembaucher 
dans le secteur public avant deux 
ans. 

Mais, dans certains documents 
officiels et dans des séances d'in­
formation, on a fait miroiter aux in­
firmières qu'elles auraient le droit 
de travailler pour une agence de 
placement privée qui les « place­
rait » quelque part dans le secteur 
public. 

Techniquement, d'ailleurs, il 
n'est pas interdit aux infirmières de 
travailler pour les agences. Mais 
par une loi adoptée après que les 
infirmières eurent accepté les offres 
de départ, il a été interdit aux pa­

trons du secteur public d'avoir re­
cours aux services d'une de ces in­
firmières pendant deux ans ( un 
délai qui se termine dans environ 
huit mois ) . 

La juge Rousseau observe en ef­
fet que les quatre infirmières re­
quérantes ( Françoise Coursol, Su-
z a n n e G i l l a n d e r s , L o u i s e 
Daigneault et Fernande Langlais ) , 
s'étaient toutes fait dire qu'elles 
pourraient continuer à travailler 
dans le secteur public par l'inter­
médiaire d'une agence. 

Pourtant, en novembre 1997, 
quand la plupart des départs sont 
« signés » et les ententes approu­
vées, la CARRA publie en douce 
un communiqué qui veut interdire 
une telle pratique. En décembre. 

une modification législative vient 
interdire formellement ce qui avait 
été promis aux infirmières. 

« Certes, ce n'est pas juste » , dé­
clare la juge Rousseau. Mais légale­
ment, il n'y a rien à faire : la loi 
n'est pas inconstitutionnelle et le 
tribunal ne peut se substituer à 
l'Assemblée nationale et la récrire. 

« C'est un geste inacceptable 
qu'a fait le gouvernement ; ces in­
firmières ont travaillé toute leur 
vie, elles ne sont pas riches et elles 
se font priver par une loi de ce 

qu'elles s'étaient fait promettre, dit 
leur avocat, Julius Grey. Dans le 
contexte actuel de pénurie de per­
sonnel dans le système de santé, il 
est incroyable qu'on empêche ces 
infirmières expérimentées de tra­
vailler ! Même si elles n'ont pas les 
moyens de fermer des hôpitaux, je 
crois que le ministre de la Santé, 
devant une telle situation devrait 
mettre fin à l'interdiction. » 

Vu les circonstances, les dépens 
du gouvernement ne seront pas 
payés par les infirmières. 

Échangeur 
attendu 
Les automobilistes pourront 
enfin emprunter les échan-
geurs Woodland et Morgan 
d e l'autoroute Jean-Lesage 
( 20 ) , à Beaconsfield et Baie-
dTJrfé. Les résidants du sec­
teur attendaient depuis long­
temps ces t ravaux, car une 
dizaine d'accidents mortels 
sont survenus à l'intersection 
de l'autoroute 20 et de l'ave­
nue Woodland depuis dix 
ans. La construction aura 
coûté 26 millions. L'inaugura­
tion officielle a eu lieu en 
présence du ministre des 
Transports du Québec,. Jac­
ques Brassard. 

P H O T O R O B E R T N A D 0 N . La Presse 

Convalescents 
âgés privés 
de marchettes 
ISABELLE HACHEY 

Des milliers de personnes âgées 
n'ont désormais plus droit à une 
marchette pour se mouvoir après 
une opération à l'hôpital, ce qui est 
« tout à fait contraire » au virage 
ambulatoire du ministre de la 
Santé, soutient l'Association des la­
boratoires de prothèses et orthèses 
du Québec ( ALPOQ ) . 

En resserrant les critères d'attri­
bution des marchettes, le ministère 
de la Santé vient de « torpiller tout 
un pan de son virage ambula­
toire » , dénonce l 'ALPOQ. Le nou­
veau règlement, entré en vigueur 
hier, fait en sorte que seules les 
personnes contraintes à utiliser une 
marchette pendant au moins un an 
pourront être remboursées par l'as­
surance-maladie. 

Or, le président de l 'ALPOQ, Si­
mon Slawner, estime que la plu­
part des 6755 marchettes rembour­
sées par la R A M Q , l'an dernier, 
étaient destinées à des personnes 
âgées devant libérer très rapide­
ment un lit d'hôpital, dans le cadre 
du virage ambulatoire. Sous l'an­
cien programme, ces personnes 
n'avaient qu'à fournir une prescrip­
tion médicale pour obtenir une 
marchette. Dorénavant, elles de­
vront, en plus, être évaluées par un 
physiothérapeute ou un ergothéra-
peute, dans un centre de réadapta­
tion du Québec. 

« C'est une grosse erreur de la 
part du gouvernement, uniquement 
pour sauver de l'argent, dit M . 
Slawner. Imaginez 6755 personnes 
obligées d'être évaluées en centre 
de réadaptation. Les professionnels 
sont déjà surchargés, il y a des lis­
tes d'attente de quatre mois en 
physiothérapie dans les hôpi­
taux ! » 

Pour M . Slawner, les médecins 
sont tout à fait compétents pour 
prescrire l'aide que requiert leurs 
patients. Les orthésistes et les pro­
thésistes, quant à eux, possèdent la 
compétence pour leur fournir des 
appareils adéquats. L 'ALPOQ re­
présente une trentaine de labora­
toires privés de la province. 

Le porte-parole de la R A M Q , 
Pierre Boucher, explique que les 
critères sont désormais plus restric­
tifs pour mieux « respecter la phi­
losophie du programme » , qui vise 
à favoriser la réadaptation des per­
sonnes souffrant de « déficience si­
gnificative et permanente » . Ainsi, 
le gouvernement a profité du récent 
transfert de ce programme de l'Of­
fice des personnes handicapées du 
Québec à la R A M Q pour en limiter 
l'accès. 

« C'était très contraire à la philo­
sophie du programme de payer des 
marchettes qui pouvaient être utili­
sées 15 jours, trois semaines par 
n'importe qui et dans n'importe 
quelle condition » , dit-il. L'objectif 
de l'État est de s'assurer que ce 
sont bien les gens qui en ont 
« vraiment besoin » qui obtiennent 
gratuitement une marchette. M . 
Boucher dit ignorer combien de 
personnes seront désormais privées 
de remboursement. « Peut-être 
35 % , 40 % . Je n'en sais rien. » 

L'an dernier, le gouvernement a 
dépensé 1,3 million pour les mar­
chette*. qu'il achetait jusqu'à hier 
216 ft l'unité. Dorénavant, il paiera 

Ait coeur de la Petite Italie 
192. rue St-Zotique Est. Montréal • 279-5585 
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Super ouverture du mega centre de hockey 
Sports Gilbert Rousseau inc. 
4440 autoroute lavai (440) ouest. 
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30% de rabais sur tous les bâtons de hockey 
et les palettes de remplacement. 
KOHO - EASTON • TITAN - BAUER - CANADIEN -
SHERWOOD - HEATON - VIC - LOUISVILLE -
M ART IN V I L L E - HESPELER - NIKE - ITECH. 
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•es centaines d'autres spéciaux en magasin. Premiers arrivés, premiers servis 

Sports 

Ces spéciaux sont en vigueur jusqu'à dimanche 15 novembre 1998 ou jusqu'à épuisement drte stocks. Le solde d'ouverture i\ lieu au 

nouveau méga-magasin situé nu 4440 aul lnval(440) seulement. Certaines grandeurs ou couleurs peuvent manquer. B • M*" 

Heuros d'ouverture du lundi au vendredi de 8h00 à 21h00. samedi et dimanche de 8h00 à 18h00. 
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Rive-Sud / Montérégie 

St-Hubert: policier suspendu pour abus d'autorité 
S O P H I E B R O U I L L E T 

Un policier de Saint-Huben, Domi-
nic Gagnon, a été blâmé et sus­
pendu pour huit jours par le Co­
mité de déontologie policière du 
Québec, pour avoir abusé de son 
autorité en intervenant auprès d'un 
citoyen. L'avocat de l'agent, Michel 
Morissette, a reçu le mandat d'en 
appeler du jugement du Comité. 

. Appréhendan t en septembre 
1995 Christian Lefebvre, l'agent 

Gagnon l'a fouillé avant de l'avoir 
mis en état d'arrestation. Dans le 
jugement rendu le 17 octobre der­
nier, le Comité indique qu'il a éga­
lement « eu recours à une force 
plus grande que nécessaire pour 
sortir M. Lefebvre de son véhi­
cule », et « utilisé son arme de ser­
vice sans prudence ni discernement 
en l'exhibant à M. Lefebvre ». 

Selon le procureur du Commis­
saire, Pierre Gourdeau, l'agent Ga­
gnon a dérogé au Code de déonto­

logie des policiers du Québec. Lors 
d 'une audience tenue le 7 octobre 
1998, Me Gourdeau a plaidé qu 'un 
policier « doit toujours maîtriser 
son impulsivité, compte tenu des 
pouvoirs qu'il détient », et a 
comme devoir « de maintenir 
l'image d 'un homme de loi au ser­
vice de la population ». Le procu­
reur a aussi souligné qu'aucun fac­
teur a t t é n u a n t ne pe rmet ta i t 
d'excuser, ne serait-ce qu 'en partie, 
la conduite de Dominic Gagnon. 

L'avocat de M. Gagnon a pour sa 
part fait valoir que ce dernier est 
policier depuis 15 ans, n'a aucun 
antécédent déontologique et n'a 
pas reçu de formation depuis son 
entrée en fonction. « La séquence 
des événements n'a pas duré plus 
d 'une minute, a également souli­
gné Me Morissette. L'agent Gagnon 
a effectué une fouille par palpation 
et dès que le citoyen s'est excusé, le 
policier a mis fin à son comporte­
ment incorrect. » 

Le Comité de déontologie a fina­
lement blâmé M. Gagnon pour 
avoir fouillé M. Lefebvre. Il lui a 
imposé une suspension de trois 
jours ouvrables pour avoir fait 
usage d 'une force abusive, et de 
cinq jours ouvrables, consécutifs 
aux trois premiers, pour avoir uti­
lisé son arme. 

L'avocat de l'agent Gagnon, qui 
se refuse à tout commentaire, se li­
mite à affirmer qu'il déposera pro­
chainement son appel. 

Soins de santé améli 
pour les enfants pauvres 
RIMA E L X O U R I 

Sur les 15 000 enfants qui naissent chaque-
année en Montérégie, un sur six vivra dans 
une famille pauvre. Et chez les enfants de fa­
mille pauvre, on constate deux fois plus de 
décès dans la première année de vie, deux 
fois plus d'hospitalisations et 50 % plus de 
naissances prématurées. Dans les milieux dé­
favorisés, il y a aussi deux fois plus de bébés 
dè'pctit poids ( 800 par an ), chez qui on re­
trouve 40 fois plus de risque de décès dans le 
premier mois de vie. Sans compter les pro­
blèmes de croissance, d'apprentissage et de 
développement social qui assaillent les jeu­
nes enfants démunis. 

Pour contrer ces problèmes, la Direction 
de la santé publique a lancé hier le Pro­
gramme régional intégré de services et d'in­
terventions en périnatalité ( PRINSIP ). 
Grâce à ce programme de soins et de préven­
tion auquel on consacrera 2,5 millions par 
année, des femmes enceintes et des jeunes 
mères de milieu défavorisé recevront des vi­
sites à domicile. Ces visites laites par des in­
tervenants des CLSC auront lieu avant et 
après la grossesse sur une période de deux 
ans. 

Il ne s'agit pas juste de « vérifier la santé 

de la mère », mais aussi de « briser l'isole­
ment, la marginalisation, la souffrance » des 
femmes démunies, a expliqué hier le docteur 
Luc Boileau, directeur de la santé publ ique 
de la Montérégie. 

Les 2,5 millions serviront aussi à enrichir 
les ressources déjà existantes, comme le pro­
gramme de nutrition OLO ( oeuf, lait, 
orange ) aussi destiné aux mères des milieux 
défavorisés. 

Bref, la direction de la santé publique, en 
collaboration avec des CLSC, des centres 
hospitaliers, des organismes communautai­
res et des médecins, espère aider les femmes 
démunies à sortir du cycle de la pauvreté, in­
dique le Dr Boileau. « On ne veut pas néces­
sairement les rendre plus riches, mais du 
moins plus fortes pour mener leur vie. » 

Selon lui, si les statistiques indiquent que 
le nombre d'enfants pauvres en Montérégie 
( un sur six ) est inférieur à la moyenne qué­
bécoise ( un sur cinq ), cela ne signifie pas 
que les problèmes y sont moins criants. « Le 
problème, c'est qu'il y a des poches de pau­
vreté en Montérégie », dit-il. À Longueuil-
Ouest, par exemple, un tiers de la population 
vit de l'aide sociale. Et 35 % des enfants de 
cinq ans et moins proviennent de familles vi­
vant sous le seuil de faible revenu. 

7 Stofs^-

Laissez-vous allumer 
par l'artiste de votre choix ! 

Pour les fêtes, Hydro-Québec pourrait vous faire gagner un décor 
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CONCOURS 
« Laissez-vous allumer par l'artiste de votre choix I » 

Martin Patit, 
humoriste 

Patricia Paquin, 
animatrice culturelle 
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Nuit des sans-abri à Longueuil 
C'était la N u i t d e s j e u n e s sans -abr i , h i er à L o n g u e u i l . I n i t i a t i v e d e q u a t r e or­
g a n i s m e s j e u n e s s e d e l ' endro i t , c e t t e n u i t , qui fai t é c h o à c e l l e t e n u e a u 
s q u a r e Berri à M o n t r é a l l e 27 o c t o b r e , v i s e à d é n o n c e r la p a u v r e t é cr iante qui 
a f f e c t e p a r t i c u l i è r e m e n t l e s j e u n e s e t à d e m a n d e r d e s a c t i o n s c o n c r è t e s p o u r 
l u t t e r c o n t r e les i n é g a l i t é s soc ia les . A u p r o g r a m m e d e c e t t e n u i t m i l i t a n t e : 
m u s i q u e , c h a n s o n s , p o è m e s e t t é m o i g n a g e s d é j e u n e s , e t c e , j u s q u ' a u x p e t i t e s 
h e u r e s d u m a t i n . L e n o m b r e cro issant d é j e u n e s sans-abri i n q u i è t e p l u s i e u r s 
i n t e r v e n a n t s d e la r é g i o n q u i e n v i s a g e n t m a i n t e n a n t la p o s s i b i l i t é d ' i m p l a n ­
t e r u n r e f u g e sur la R i v e - S u d . 

P ' P Ï E L D ' U R G E N C E 

La semaine dernière, 
l'oura itch a dévasté 

l 'Amérique centrale 

Plus d'un million de personnes sont sans-abri... Plus de 10 000 personnes 
sont mortes et des milliers sont disparues... Le choléra, la fièvre dengue et 
la typhoïde menacent des communautés entières... Les récoltes sont 
détruites... Les pluies ont démoli ponts et routes. 

Offrez-leur votre 
appui à travers 
Médecins Sans 
Frontières. 

Nos volontaires sont 
sur les lieux pour 
soigner, distribuer 
de l'eau potable, 
mettre en place des 
systèmes sanitaires 

et abriter les familles touchées par 
l'ouragan Mitch. 
Nous avons besoin de votre appui 

maintenant. Veuillez répondre à cet 
appel d'urgence pour venir en aide aux 
populations en Amérique centrale en 

communiquant au 1-800-982-7903 
ou en faisant parvenir votre don dès 
aujourd'hui. 

Dans plus de 80 pays dans le monde 
Médecins Sans Frontières procure 
une assistance médicale aux popula­
tions en danger. Nous sommes la plus 
importante organisation privée de 
secours médical d'urgence. 

Envoyez votre chèque à 

UtorciNS SANS FRONTHPCS 

Médecins Sans Frontières 
294. Carré St-Louis #104 Montréal, Q C H2X 1A4 
www.msf.ca 

Ou iàliiiJTtji eu unit) un; u.... 

1 -800-982-7903 
Espace commandité par L a Presse 
Design graphique commandité par Arts H ou se 

N* de chanté 13527 5857 RR0001 
Votre don est déductible d'impôt 

http://www.msf.ca
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Réseau de voleurs de cartes 
de crédit démantelé 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

Sept personnes soupçonnées d'ap­
partenir à un lucratif réseau de 
fraudeurs se spécialisant dans le 
vol de cartes de crédit dans les boî­
tes aux lettres des maisons ont été 
appréhendées, hier, par la Sûreté 
du Québec lors de six perquisi­
tions. 

La présumée tête du réseau, 
Théodore Salois, 58 ans, a été ap­
préhendé à son domicile de Laval 
et il a comparu au palais de justice 
de cette ville sous 37 chefs d'accu­
sation, dont vols, fraudes et recels. 
Danny Vallée, 23 ans, sans adresse 
connue, qui serait son bras droit, 
est recherché. 

Une jeune femme a été arrêtée à 
son travail à Postes Canada, à Côte 
Saint-Luc, en possession de deux 
cartes de crédit volées. Employée 
temporaire, elle était affectée au 
triage du courrier et se serait empa­
rée de deux cartes durant la nuit. 
Son conjoint a été arrêté à Laval 
avec cinq cartes de crédit volées et 
une faible quantité de stupéfiants. 

L'agent Gérard Carrier, de la SQ, 
a expliqué que ce réseau fonc­
tionnait dans les régions de Mont­
réal, Laval et Québec et que huit 
établissements bancaires, dont l'un 
des États-Unis, ont été fraudés. 
L'escouade des crimes économi­
ques a été informée de son exis­
tence en septembre dernier. Les po­
liciers ont reçu la collaboration 
d'enquêteurs de Postes Canada et 
de Visa Desjardins. 

Trafiquants 
de drogue 
arrêtés 
d'après PC 
CAP-DE-LA-MADELEINE 

Un dur coup a été porté hier au mi­
lieu interlope de la région de Trois-
Rivières avec le démantèlement 
d'un important réseau de trafi­
quants de drogue. La Sûreté du 
Québec et les corps policiers muni­
cipaux ont arrêté 18 suspects, dont 
la présumée tête dirigeante du ré­
seau, Yvon Boisvert, 49 ans, de 
Trois-Rivières-Ouesl. 

En fin d'après-midi, hier, les po­
liciers étaient toujours à la recher­
che de quatre autres individus en 
vertu d 'un mandat d'arrestation, 
c'est-à-dire Eric Beauchesne, 21 
ans, de Cap-de- la-Madele ine , 
Steeve Auger, 20 ans, de Trois-Ri-
vières-Ouest, Sylvain Benoît, 33 
ans, de Saint-Justin et David Piché, 
18 ans, de Trois-Rivières-Ouest. 

Le réseau en question opérait de­
puis plusieurs mois dans la région 
en vendant de la drogue dans des 
bars de Cap-de-la-Madeleine et de 
Trois-Rivières. Les téléphones cel­
lulaires et les téléavertisseurs 
étaient également utilisés pour faci­
liter les transactions. 

Selon les enquêteurs, les 22 pré­
sumés vendeurs ne seraient pas liés 
aux motards. Ils s'approvision­
naient plutôt auprès d'une organi­
sation de l'ouest de Montréal, dont 
l'identité est encore inconnue. 

Plusieurs des individus arrêtés 
ont déjà des casiers judiciaires en 
matière de vente de stupéfiants. 
C'est le cas notamment de la tète 
du réseau, Yvon Boisvert, bien 
connu des milieux policiers dans la 
région. 

Ses deux principaux présumés 
acolytes, Danny Saint-Arnaud, 28 
ans, de Sainte-Marthe-du-Cap et 
Eric Beaulieu, 26 ans, de Trois-Ri­
vières-Ouest ont également été ar­
rêtés. Tout comme celui qui serait 
en charge du transport de la mar­
chandise, plus communément ap­
pelé la mule, soit Michel Morency, 
34 ans, de Cap-de-la-Madeleine. 

Besoin d'infirmières 
À la demande de la Croix-Rouge 
canadienne, l'Ordre des infirmières 
et infirmiers du Québec ( OIIQ ) 
lance un appel humanitaire à ses 
membres disponibles et intéressés 
à venir en aide aux sinistrés de la 
région de Porto Rico, victimes de 
l'ouragan Georges. 

Ayant épuisé sa banque habi­
tuelle de délégués santé, la Croix-
Rouge a un urgent besoin d'infir­
mières bénévoles pour participer à 
une dernière mission de trois se­
maines. Les candidates doivent 
écrire et parler couramment l'an­
glais ; la connaissance de l'espa­
gnol est un atout. Elles doivent 
posséder un permis en règle de 
l'OIIQ et être disponible pour par­
tir à l'intérieur d'une période de 48 
heures. Le transport aller-retour, le 
logement et une allocation de 3 0 $ 
US par jour sont fournis. D'ici le 18 
novembre, les personnes intéres­
sées peuvent télécopier leur curri-
CUlum vilae au ( 514 ) 362-9991 à 
l'intention de Line Vermette. Seu­
les les candidates retenues seront 
contactées par la responsable des 
services humanitaires de la Croix-
Rouge. 

URGENCE HONDURAS - NICARAGUA 
1 87 PAUVRETÉ 1 1877] 288-7383 

LE CARDINAL LÉGER ET SES OEUVRES 
130, avenue de l'Épée 

Outremont (Québec} H2V 3T2 
(514) 495-2409 

100% de l'argent recueilli  
ira à aider les survivants de l'ouragan Mitch. I 

PHOTO ARMAND TROTTiER. La Presse 

La présumée tête du réseau, Théodore Salois, 58 ans, arrêté; à 
droite, Danny Valois, recherché. i 

CENTRE D'ENTREPOT DE TAPIS DE MONTREAL 

Se faisant passer pour des li­
vreurs de circulaires, des individus 
volaient des enveloppes dans les­
quelles se trouvaient des cartes de 
crédit. Ils contactaient ensuite la 
personne à qui la carte était desti­
née en se faisant passer pour un 
employé de l'émetteur et disaient 
avoir besoin de quelques rensei­
gnements additionnels pour com­
pléter la demande. Les gens répon­
daient sans se méfier car ils avaient 
bel et bien fait une demande de 
carte de crédit à l'établissement 
nommé. 

Au total, les suspects auraient 
mis en circulation une cinquan­

taine de cartes et ils auraient acheté 
dans divers grands magasins pour 
100 000 $ de marchandise. 

Dans une résidence du quartier 
Rivière-des-Prairies, les policiers 
ont appréhendé Christian McGre-
gor, 29 ans, qui, après avoir passé 
la nuit en cellule, sera accusé au­
jourd'hui au palais de justice de 
Montréal de trafic de stupéfiant, 
500 grammes de cocaïne ayant été 
saisis, et de recel parce qu'un ma­
gnétoscope et un poêle à combus­
tion lente présumément achetés 
avec une carte volée ont été trouvés 
sur place. Sa conjointe âgée de 25 
ans comparaîtra par voie de som­
mation. 

Essayez-le 
à la maison 

d'abord ! 

Avant d'acheter 
Venez nous visiter et comparez • Venez voir notre large sélection de tapis 

de qualité • Notre service est courtois et personnalisé 
Profitez de nos véritables prix de gros 

Opcrc scion la tradition vieille de 69 ans de 

RAYMOND & HELLER Itce 
Importateurs, distributeurs et nettoyeurs de tapis depuis 1929 

6681, av. du Parc (coin Saint-Zotique) 

ACHAT EN TOUTE CONFIANCE - SATISFACTION GARANTIE 

ton au icu 9 n â 17 n. 
vend.9fia2i h a ™ l û h â I 7n 

Tet (514) 271-6373 

Parce que, au dire des experts, Daniel François 
est l'un des investisseurs les plus brillants du Canada 

Placements brillants 

pour marchés 

instables. 

Très brillant en effet. 

. . . D'investir dans les Fonds communs 

Scotia. 

On ne peut que déplorer que tous les 

invest isseurs n'aient pas é té aussi 

chanceux. Mais, malgré la déprime des 

marchés, il sera sûre-

Fonds COmmunS ment ravi d'apprendre 

ScOtîa* Q u e ' e s Ponds Scotia 

• partagent la deuxième 

place du classement de 

tous les fonds communs 

c a n a d i e n s e t qu' i l s 

arrivent en tête de ceux des cinq grandes 

banques 1. 

Deuxièmes de tous les fonds. Premiers 

de ceux des cinq grandes banques. (Oui, 

vous lisez bien.) 

Parce que, dans l'étude indépendante 

publiée par le magazine Canadian 

Businessy la famille des Fonds Scotia n'est 

pas deuxième sur 10. Ni même deuxième 

sur 50 dans ce domaine. 

Elle se classe deuxième sur les 170 

familles de fonds étudiées. Le un pour cent 

supérieur. 

FAMILLE DE FONDS 
COTC 

GLOBALE 
RENDE­
MENT RISQUE COÛT 

Phillips. Hjger & 
North Invotment 
Management Ltd. 

***** * **** **** ***** 

Placements 
Scotia Inc. 

**** *** **** * *** 

Altamira 
Services de 
placements Inc. 

**** **** **** *** 

Banque Hongkong 
Services 
d'investissements Inc. 

**** *** ***** *** 

***** Fonds dans le 5 % supérieur- * 30 % inférieur 

VA c e c lassement n'est pas attribué 

seulement en fonction du rendement 

(bien que les nôtres soient parmi les 

meilleurs), du risque (bien que nous abri­

tions certains des plus surs) ou des frais 

(bien que les nôtres soient pratiquement 

les plus bas). 

Le classement a pris en compte tous ces 

éléments à la fois. Et il ne se basait pas non 

plus sur un seul fonds, il couvrait toutes 

les catégories d'actif. Et ça, c'est brillant 

parce que cela signifie que vous avez le choix. 

Et depuis la publication de cette étude, 

les choix que nous offrons se sont encore 

améliorés. 

Parce que maintenant, nous disposons 

de 27 fonds aux performances reconnues. 

Fonds de liquidités. Fonds de croissance 

Fonds de revenu. Et même plusieurs dans 

chaque catégorie. Fonds de métaux précieux, 

de bons du Trésor et Fonds spécialisés. 

En outre, avec nos nouveaux Services 

de répartition de l'actif, nous nous 

assurerons que votre portefeuille conserve 

la répartition qui vous convient. Celle qui 

permettra de résister aux marchés insta­

bles et de profiter des marchés en hausse. 

Quels que soient vos besoins, tous nos 

fonds sont 100 % sans commission. 

Alors, si vous êtes déjà un investisseur 

Scotia, informez-vous sur nos nouveaux 

Services de répartition de l'actif. Et si vous 

ne l'êtes pas encore, visitez notre site Web 

ou appelez-nous au 1 800 830 8880. 

Les experts sont d'accord. 

C'est ce qu'il y a de plus brillant à faire. 

Banque Scotia 

Appelez aujourd'hui même au 

1 800 830 8880 
www.scotiabank.ca 

Les gens avant tout 

' Canadien Business - 25 septembre 1998. Les cotations ont été fourmes à Canadian business par Fundscope. société de recherche *>ur le* placements établie a Thornhill (Ontario^ 
« M.irque déposée de La Banque de Nouvelle-Ecosse. M (-Marque de commerce de La Banque de Nouvelle-Ecosse Des renseignements importants sur les Fond:> communs Scora sont 
publies dans le prospectus simplifie décrivant ces différents Fonds. Ce document peut être obtenu auprès des représentants de Placements Scotia Inc. dans les succursales de la Banque 
Scotia. Il est conseillé d'en faire une lecture attentive avant de prendre une décision de placement. La valeur et le rendement des parts sont soumis aux fluctuations du marche 

http://www.scotiabank.ca
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L'ouverture d'une clinique d'avortement inquiète 
Presse Canadienne 
FREDERICTON 

L'inauguration d 'une cl inique d'avortement 
par le Dr Henry Morgentaler aujourd'hui, à 
Fredericton, soulève une telle inquiétude 
dans le vois inage que plusieurs établisse­
ments resteront fermés. 

Ains i en sera-t-il de l'école secondaire ad­
jacente à la cl inique, la direction et les pa­

rents craignant que la tenue d 'une manifesta­
tion anti-avortement ne menace la sécurité 
des élèves. 

U n courtier immobilier a aussi préféré pas­
ser son tour, alors que plusieurs commer­
çants ont proposé à leurs employés de rester 
à la maison. 

La nouvelle c l in ique Morgentaler a de 
quoi semer la controverse puisqu 'el le est 
bien vis ible de l 'église catholique du quar­

tier. La pol ice de Fredericton est, à raison, 
sur un pied d'alerte. La visite du Dr Morgen ­
taler coïncide en effet avec la semaine de 
l 'Armistice, période au cours de laquel le 
trois médecins pratiquant l'avortement ont 
été la cible d 'un tireur au Canada depuis 
1994. 

Il y a un mois , un médecin de Buffalo, le 
Dr Bernard Slepian , est tombé sous les balles 
d'un franc-tireur. 

Le Dr Morgentaler devrait également au­
jourd 'hui presser à nouveau le gouverne­
ment du Nouveau-Brunswick de financer les 
activités de sa c l in ique de Fredericton. A c ­
tuellement, il en coûte entre 450 $ et 750 $ 
pour un avortement et ce sont les patientes 
qui doivent l 'assumer. 

Le premier ministre C a m i l l e Thériault a 
dit hier avoir reçu l 'appel du Dr Morgentaler, 
mais a déclaré qu ' i l n 'y ferait pas écho. 

Jusqu'au dimanche 15 novembre 

rabais 
équivalent à la TPSî 

end 
sur une sélection de 
vêtements, d'accessoires 
et de chaussures mode à 
prix courant, de vente et 
en liquidation, ainsi que 
sur le prix courant des 
articles pour la maison 
Comprend la Solderie 
des manufacturiers ! 
De plus, 
avis aux lève-tôt : 
Obtenez 14% 
de rabais 

Aeolyn Gwynne 
Gymnaste, Beaconsfield 

équivalent au double 
de la TPS jusqu'à 11 h 30, 
ce samedi. 
Tous les magasins Eaton 
sont ouverts à compter de 
8 h 30 le samedi matin pour 
faciliter votre magasinage 
des fêtes. 

La sécurité de vos enfants 
nous tient à coeur ! 
Eaton Rockland accueille 
des membres du Service de 
police de Ville Mont-Royal 
qui se feront un plaisir 
d'établir un passeport 
de sécurité gratuit pour 
chacun de vos enfants 
le samedi 14 novembre 
de10hà16h 

Heures de magasinage des fêtes 
Eaton Centre-ville: du lundi au vendredi, 10h à 21 h; samedi, 8h30 à 17h; dimanche, 10h à 17h 

Eaton Pointe-Claire, Rockland, Anjou, Laval et Saint-Bruno: du lundi au vendredi, 9h30 à 21 h; samedi, 8h30 à 17h; dimanche, 10hà 17h 

Sont exclus de cette offre : produits de beauté et fragrances: produits de bain et de soins corporels; chaussures cK Calvin Klein, Tommy Hilfiger. DKNY. Nine West, Enzo Angiolini. Easy Spint. 
Via Spiga. Stuart, Mr. Seymou- I ^.v^ures athlétiques a prix courant; sacs a main cK Calvin Klein, DKNY et Nino West; bijoux do succession; montres Swatch, Gucci. Yves Saint Lauren;. 
Calvin Klein et Technomanne; montres de prestige à pnx de vente et de liquidation; bijoux fins a prix de vente et de liquidation; bijoux Du Nouveau. Mémoire Paris. « Diamond Essence - et 
- Royal Canadian Mmt ••; marchandise Roots; marchandise Jean Paul Gaultier; mode designer à prix courant pour femmes comprenant vêtements sport, mode denim et vêtements des classes 
359, 118.654 et 041 ; tenues de nuit, tenues de détente et peignoirs Claudel pour femmes; paquets de 3 bas-culottes à 14.99$; marchandise à prix courant pour hommes de Tommy \ lilfiger, 
Polo Ralph Lauren et Nautica; vêtements pour hommes Mam. Valentmo. cK et Joseph Abboud à prix courant; vêtements et sous-vêtements Calvin Klein; sous-vêtements Hugo Boss; 
vêtements Tommy Hilfiger pour enfants et Polo pour garçons; lunettes de soleil Sunglass Hut. stylos Mont Blanc; literie et accessoires pour salle de bains à prix de vente; tous les gros 
électroménagers, tous les appareils électroniques pour la maison; appareils audio-video; aspirateurs; appareils confort foyer; fours à micro-ondos; articles pour la maison à prix de vente et 
de liquidation comprenant meubles, matelas, tapis, meubles et accessoires de jardin, barbecues; articles pour la maison a prix do vente comprenant literie et serviettes Ralph Lauren et Polo, 
literie et serviettes Charisma et serviettes Royal Velvet, literie et accessoires pour la salle de bains Tommy Hilfiger a prix de vente; literie Esprit à prix de vente; vaisselle » Home Collection » 
Ralph Lauren; petits appareils électriques et appareils de soins personnels à prix de vente et de liquidation; cartes de souhaits; poupées «Baauty » Eaton; «Beanie Babies»; marchandise 
Lalique; collection -Classic» Disney; articles en ôtain Seagull; marchandise Swarovski, Lladro et Nao; articles en verre Caithness; décorations de Noël; porcelaine tendre; articles Royal 
Worcester; chèques-cadeaux Eaton, restaurants Eaton, concessions et services; magasins-entrepôts et centres de liquidation. 

Soulagez les 
contribuables, 
dit la CCG 
Presse Canadienne 
O T T A W A 

Apres des années de vaches mai­
gres, il est temps que les Canadiens 
récoltent les fruits de leurs efforts, 
mais ils ne doivent pas s'attendre à 
un réinvestissement dans le do­
maine de la santé, selon ce que pré­
conise la Chambre de commerce du 
Canada ( C C C ) dans son mémoire 
prébudgétaire. 

La Chambre de commerce ex­
horte le gouvernement à consacrer 
les surplus budgétaires à la réduc­
tion de la dette et des impôts des 
particuliers. Se lon sa présidente, 
Nancy Hughes Anthony , l 'époque 
des sacrifices a assez duré. 

« Notre message est très s imple . 
Il est temps que les Canadiens 
puissent récolter des fruits à la 
suite d 'une longue disette. C e n'est 
pas le moment de créer de nou­
veaux programmes. C e n'est pas le 
moment de faire de nouvelles dé­
penses », a-l-elle souligné, hier, au 
cours d 'une séance d'information à 
l 'intention des journalistes. 

Selon M m e Hughes Anthony, un 
a l l é g e m e n t f i scal permet t ra i t 
d'améliorer la compétitivité du C a ­
nada et « d 'endiguer l 'exode des 
professionnels » vers d'autres pays 
où les impôts sont moins élevés. 

Pour ce qui est de la santé, l'or­
ganisme invite le gouvernement « à 
demeurer sur la voie de la pru­
dence fiscale » et à éviter toute 
nouvelle dépense. 

S'il doit y avoir injection de nou­
veaux fonds, ceux-ci doivent pro­
venir de « l 'enveloppe existante ». 
Le programme de dépenses du 
gouvernement ne devrait pas dé­
passer les 108 mill iards $ actuels, a 
déclaré M m e Hughes Anthony. 

C o m m e l 'ampleur des surplus 
b u d g é t a i r e s p o u r l ' a n n é e 
1999-2000 est encore inconnue, la 
Chambre de commerce a brossé 
trois scénarios qui tiennent compte 
d'un excédent de 4 milliards S, de 
3 milliards $ et de 2 milliards $. 
Dans tous les cas, el le suppose que 
l e s r é s e r v e s s ' é l è v e n t à 3 
mill iards S . 

Dans le premier scénario, l 'orga­
nisme recommande au gouverne­
ment de consacrer la totalité des ré­
serves à la réduction de la dette et 
d'y ajouter une somme supplémen­
taire de 500 mi l l ions $. 

Le gouvernement devrait réduire 
les cotisations d'assurance-emploi 
de 15 cents par tranche de 100 $ as­
surables, avance la Chambre de 
commerce. 

Pour l'abolition 
de la surtaxe 
Presse Canadienne 
T O R O N T O 

Dans son rapport qu ' i l soumettra 
bientôt au ministre Paul Martin, le 
comité des C o m m u n e s sur les f i ­
nances recommandera l 'abolition 
de la surtaxe de trois pour cent sur 
les revenus élevés, a rapporté hier 
le National Post. 

C e rapport, attendu pour la pre­
mière semaine de décembre, de­
vrait également inviter le ministre 
fédéral des Finances à se fixer des 
objectifs quant à la réduction de la 
dette nationale, tout comme il de­
vrait suggérer à Ot tawa d'accroître 
son soutien à la recherche et au dé­
veloppement afin de stimuler la 
productivité des industries cana­
diennes. 

La surtaxe sur les revenus a été 
imposée en 1986 afin d'aider le 
gouvernement dans sa lutte contre 
le déficit. 

Dans son dernier budget, le mi­
nistre Martin l'a abolie pour les sa­
lariés gagnant moins de 50 000 S 
par année. El le a été réduite de fa­
çon décroissante sur les salaires an­
nuels de 50 000 $ à 65 000 $. 

Ces mesures ont favorisé quel­
que 14 mi l l ions de personnes — 
soit 83 pour cent des contribuables. 

Le rapport du comité îles finan­
ces devrait aussi enjoindre Paul 
Martin de se fixer des objectifs de 
remboursement de la dette natio­
nale, qui était de 579,7 milliards $ 
au terme de l 'exercice 1997-1998. 

PROMOTION 

L'ITHQ 3 5 

En 30 ans, l'Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec a non seulement créé un savoir-
faire bien québécois : l'art de vivre et le sens de l'accueil, mais est devenu - ce qui est tout à 
fait remarquable - l'une des trois ou quatre grandes écoles hôtelières au monde. Le cahier 
dresse un portrait-bilan de cette institution qui, sous un même toit donne une formation de 
haut niveau du secondaire à l'universitaire. De plus, l'ITHQ offre un réseau de services dans 
tout le Québec, donne de la formation sur mesure pour les entreprises (casinos, grands 
hôtels), fait de la recherche en cuisine et sur la commercialisation de nouveaux produits... 
Des témoignages complètent le tout. 

Ne manquez pas ce cahier spécial 
demain dans 
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Première poursuite contre les fabricants de tabac 
Presse Canadienne 
VANCOUVER 

Dans ce qui pourrait s'avérer un cas 
de jurisprudence pour l'avenir, le 
gouvernement de la Colombie-Bri­
tannique a intenté une poursuite 
contre les compagnies de tabac afin 
de récupérer les milliards de dol­
lars dépensés en soins de santé à 
cause de l'usage du tabac. 

Dans sa poursuite, le gouverne­
ment néo-démocrate soutient que 
les trois grands fabricants cana­
diens de cigarettes ont comploté 
pendant des décennies pour main­
tenir la population dans l'igno­
rance des effets du tabac sur la 
santé. 

« Notre position est à l'effet que 
la cigarette est un produit dange­

reux. Quand on les utilise de la fa­
çon indiquée, elles sont la cause de 
maladies et de mort pour une forte 
proportion des fumeurs », a déclaré 
hier le solliciteur général de la pro­
vince, Ujjal Dosanjh, après que le 
gouvernement eût déposé les docu­
ments pertinents à la poursuite en 
Cour suprême de Colombie-Britan­
nique. 

L'industrie réplique 
L'industrie du tabac a aussitôt 

répliqué en contestant la constitu-
tionnalité de la législation provin­
ciale anti-tabac. Selon elle, la Loi 
sur le recouvrement des dommages 
et coûts de santé résultant de 
l'usage du tabac permet au gouver­
nement de déposer en preuve des 

éléments passés et futurs en ma­
tière de coûts de soins de santé qui 
ne peuvent être contestés en cour. 

« Cela permet aux politiciens de 
dire aux juges ce qu'ils doivent 
faire, affirme David Laundy, vice-
président du Conseil canadien des 
fabricants des produits du tabac. 
Les avocats du gouvernement ont 
fait en sorte que les politiciens 
puissent se considérer comme juge, 
jury et exécuteur. » 

Niant qu'il s'agisse d'une tacti­
que dilatoire, M . Laundy a qualifié 
le tout de « fraude législative » et 
« de sommet de l'hypocrisie », en 
soutenant que les gouvernements 
font huit fois plus d'argent avec 
leurs taxes sur les cigarettes que les 
manufacturiers eux-mêmes. 

Cette cause intéresse beaucoup 

de politiciens, autant au fédéral 
que dans les autres provinces. 

Millions en jeu 
« Nous sommes les premiers au 

Canada à nous attaquer aux gran­
des compagnies de tabac et à leur 
faire savoir qu'elles ne vont plus 
s'en tirer aussi facilement », a lancé 
la ministre de la Santé, Penny 
Priddy, ajoutant qu'elle allait dis­
cuter de l'affaire avec son vis-à-vis 
fédéral, Allan Rock, et les ministres 
provinciaux de la Santé d'ici deux 
semaines. 

Malgré tout, cette poursuite ris­
que de durer de nombreuses an­
nées. 

M . Dosanjh a toutefois indiqué 
que le gouvernement était ouvert à 
une entente hors cour et que des 

discussions préliminaires avaient 
déjà eu lieu avec un des intimés.. 
Liggett Group Inc. De telles enten­
tes ont permis à certains États amé­
ricains de toucher 40 milliards jus­
qu'à présent. 

M . Laundy rejette complètement 
cependant toute hypothèse d'en­
tente. « Nous n'avons aucunement 
l'intention de discuter d'un règle­
ment. Nous allons nous défendre 
vigoureusement », a-t-il dit. 

Le gouvernement de Colombie-
Britannique évalue à 500 millions 
par année les coûts de soins de 
santé reliés à l'usage du tabac. Ces 
coûts ne tiennent pas compte des 
milliards perdus en perte de pro­
ductivité, ni des 6000 décès an­
nuels attribués à la cigarette, a pré­
cisé Mme Priddy. 

CSN 
ssée de 

gocier 
'équité 

ariale 
CLAUDE-V. MARSOLAIS 

La vice-présidente de la 
C S N , Claudette Carbon-
neau, a demandé hier au 
nom de sa centrale une ren­
contre avec les représen­
tants du gouvernement afin 
d'entamer des discussions 
sur l'équité salariale dès la 
semaine prochaine. 

La centrale se démarque ainsi 
des positions prises par la C E Q et 
la FTQ. 

Bien que le gouvernement ait 
entrepris depuis 1989 des exercices 
de relativité salariale avec les syn­
dicats affiliés à la FTQ et d'autres 
syndicats indépendants qui avaient 
donné lieu à des corrections sala­
riales de l'ordre de 198 millions 
bénéficiant à 130 000 employés pu­
blics, la C S N n'avait jamais souscrit 
à cette démarche préférant déposer 
des plaintes de discrimination de­
vant la Commission des droits de 
la personne. 

Hier, Mme Carbonneau a expli­
qué que les résultats de cet exercice 
de relativité salariale n'avaient pas 
donné entière justice à certaines ca­
tégories d'emploi représentées par 
la C S N . Par d'exemple, elle a noté 
que le personnel préposé aux diè­
tes dans les services de santé 
n'avaient rien obtenu. Les secrétai­
res ont obtenu 3,8 % sur trois ans, 
les préposés aux services de garde, 
1,5 %, les techniciens, une bonifi­
cation de 0,9 %, et les techniciens 
en éducation spécialisée, une aug­
mentation de 2,6 %. 

« Il n'est pas question de régler à 
rabais le dossier de l'équité sala­
riale », mentionne-t-elle en ajou­
tant que la Commission des droits 
de la personne avait donné raison à 
la C S N en refusant d'avaliser les 
outils d'évaluation retenus par le 
gouvernement dans sa démarche 
d'équité salariale. 

Mme Carbonneau a cependant 
reconnu que sa centrale avait été 
naïve en laissant seule la C E Q par­
ticiper aux discussions avec le gou­
vernement, qui ont conduit à une 
démarche de relativité salariale 
plutôt que d'équité salariale. La 
C E Q prévoit des retombées de plus 
de 700 millions de dollars, ce qui 
fait cligner de l'oeil à la C S N . 

Position patronale 
Joint hier, le négociateur en chef 

de la partie patronale, Maurice 
Charlebois, a donné une bonne in­
dication du rapport que le gouver­
nement va déposer devant la Com­
mission sur l'équité salariale le 21 
novembre. 

« Pour nous, la démarche de re­
lativité salariale entreprise depuis 
1989 est plus globale que la démar­
che d'équité salariale parce qu'elle 
englobe cette dernière. Nous avons 
évalué 1000 types d'emplois dans 
les secteurs public et parapublic se­
lon 16 facteurs différents et les 
avons hiérarchisé les uns par rap­
port aux autres », signale-t-il. 

En conséquence, le gouverne­
ment pense avoir fait son devoir 
puisqu'il a comparé des types 
d'emplois à prédominance mascu­
line avec d'autres à prédominance 
féminine et d'autres mixtes dans 
l'esprit de la Loi sur l'équité sala­
riale. 

Questionné à savoir pourquoi la 
C E Q faisait tout un boucan sur le 
dossier de l'équité salariale, M . 
Charlebois a répondu que cette 
centrale n'était pas d'accord avec 
les résultats des travaux même si 
elle reconnaît que l'outil utilisé 
pour comparer les types d'emplois 
est valable. « Le différend repose 
sur leur prétention de bonifier les 
salaires des enseignants de 20 %. 
Or, par le passé, le type d'emploi 
qui a été le plus bonifié par le gou­
vernement fut la profession d'infir­
mière avec 9 %. » 

3 jours seulement 
Dès aujourd'hui jusqu'au 
dimanche 15 novembre 

de rénovation 
chez Eaton 
Centre-ville, 3 e étage 

% 
de rabais 

sur une sélection de mode 
d'automne designer pour 
femmes 
Plusieurs de ces articles ne sont 
offerts qu'en un seul exemplaire. 

% 
de rabais 

Sur toute la mode 
d'automne Calvin Klein 
pour femmes 

De plus, 

°/o 
i de rabais 

équivalent à la TPS 
ce week-end sur une 
sélection d'articles 
partout en magasin 

• • — • — « — . 

/ . ••••• ' . i • • . v . ...... * --«. . 

... v . . . -J; ' -• v-; 

E A T O N 
Les temps changent. • i 

Les rabais s'appliquent aux prix courants étiquetés. 
Achats en personne seulement. 
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A V I S P U B L I C I M P O R T A N T 

PHOTO REUTER 

Ce croquis représente l'aspect qu'aurait pu avoir un dinosaure 
d'une espèce jusqu'ici inconnue dont le fossile a été retrouvé dans 
le désert de Tenere, au Niger. D'une hauteur de 3,5 mètres et 
aux mâchoires semblables à celles des crocodiles actuels, il vivait 
il y a 100 millions d'année. 

G A N de marchandises 
À M O N T R É A L 

Marchandise comprenant une sélection exclusive d'élégantes 
oeuvres d'art persanes rares. La plus extraordinaire collection 
de chefs-d'oeuvre persans authentiques et tapis de tribus 
nomades primitives, plus des tapis orientaux entièrement 
faits à la main. Cette grande collection comprend des tapis 
certifiés authentiques, en laine et en soie, neufs et antiques, 
pour tous les budgets. Valeur de 50 $ à 50 000 $ par pièce. 
Les marchandises ont été expédiées à l'origine au Canada 
pour être présentées et vendus à des marchands venus de 
partout au monde au Centre des congrès de Toronto pour le 
Salon international des tapis 1998. Elles seront maintenant 
vendues au public par encan, pièce par pièce, au plus haut 
enchérisseur. 

A B S O L U M E N T A U C U N E R É S E R V E 

TAPIS DÉCOR 

E N D R O I T : 

H E U R E : 
*3& 

H O L I D A Y I N N M O N T R É A L 
420, aie Sherbrooke Ouest 
Montréal (Québec) 
Samedi 14 novembre 1998 ^ 
Dimanche 15 novembre 1998 
Inspection à 13 h • Encan à 14 h 

CONDIT IONS:Comptant , Visa, MasterCard, chèque visé g 
Exonération de taxes aux marchands 
• Commission d'achat de 10% 

Encanteurs d'oeuvres d'art internationaux depuis 1965 

p 

INVENTAIRE 

RABAIS 
j u s q u ' à 

50 

VENTE 
pour 

TAPIS 
berbère, sisal, 
t o r s a d é . s a x o n y . 

velours, commercial 

PRÉLART 
sans cirage 

CARPETTES 
motifs, modernes, 
classiques.orientales 

MEILLEUR PRIX 
GARANTI 

1KMK* 
SUPER CHOIX 
• Choisissez parmi 

la plus belle 
- sélection de tapis, • 

velours, torsade 
berbère et obtenez le 

SOUS TAPIS ET 
L'INSTALLATION 
GRATUITE Claude Bouchard 

Propriétaire 
3645, boul. St-Joseph Est, Montréal (514) 729-0891 -
8455, boul. Langeller, Saint-Léonard (514) 324-8455? 
1090, rue Laurier Ouest, Montréal (514) 274-1090» 

Nouveau 
dinosaure 
découvert 
en Afrique 
Agence France-Presse 
WASHINGTON 

Une équipe internationale 
de paléontologues a récem­
ment déterré des sables du 
Niger le squelette étonnam­
ment bien conservé d'une 
nouvelle espèce de dino­
saure bipède. 

Le spécimen, âgé de 100 millions 
d'années, se nourrissait aussi bien 
de viande que de poisson, rapporte 
aujourd'huirhebdomadaire Science. 

Découvert en 1997 par l'équipe 
de Paul Sereno, de l'université de 
Chicago ( Illinois ), ce nouveau 
membre de la famille des dinosau­
res spinosauridés devrait permettre 
de compléter l'arbre généalogique 
de ces prédateurs et aussi de re­
constituer l'histoire de leur migra­
tion à la surface de la Terre. 

Au total, près de 400 pièces du 
squelette de ce dinosaure ont été 
arrachées au sable, ce qui en fait le 
spécimen fossile de la famille des 
spinosauridés le plus complet ja­
mais mis au jour. 

D'une longueur de 11 m pour 
une hauteur de 3,5 m au garrot et 
un poids estimé à 5 tonnes, ce di­
nosaure dispose, comme ses congé­
nères, d'une gueule très allongée, 
bardée de dents de forme conique 
et, au bout des bras, de griffes 
d'une taille impressionnante. 

Mais l'exemplaire mis au jour 
dans le désert du Ténéré n'est pas 
un spinosauridés comme les autres. 
Il dispose d'un crâne ressemblant 
nettement plus à un crocodile que 
les autres membres de sa famille. 

Cette particularité a convaincu 
l'équipe de Paul Sereno que cet 
animal appartenait à une nouvelle 
espèce de spinosauridés, qu'il a 
baptisée « suchominus teneren-
sis ». 

Selon les spécialistes, la forme 
du crâne de ce spécimen serait le 
fruit d'une longue adaptation à son 
régime alimentaire, de plus en plus 
tourné vers le poisson au détriment 
de la viande, privilégiée jusque-là 
par ses ancêtres. 

Meurtre au 
téléphone 
Agence France-Presse 
H O L Z M I N D E N 

Un homme de 49 ans a reconnu 
avoir harcelé au téléphone une re­
traitée à Holzminden ( nord ) lui 
enjoignant sous la menace de met­
tre le feu à son logement, ce qui lui 
avait coûté la vie, ont annoncé 
jeudi les enquêteurs. 

A u téléphone, l'homme, un 
chauffeur de bus, avait expliqué à 
cette femme de 69 ans qu'il déte­
nait sa fille et qu'il l'a violerait si 
elle ne mettait pas le feu aux ri­
deaux de son logement. La femme 
avait finalement cédé à ses in­
jonctions. Elle est morte asphyxiée. 

L ' É V É N E M E N T 

» 

NEON 1999 
(Photo à titre Indicatif seulement) 

T A U X D E F I N A N C E M E N T D E 

JUSQU'À 
36 MOIS 

1 

CONTRAT DE SERVICE DE 5 ANS 
OU 100 000 KILOMÈTRES 

SUR LE GROUPE MOTOPROPULSEUR 
À L'ACHAT D'UNE NEON 1999. VALEUR DE 940 $ . 

& Seulement chez votre concessionnaire Chrysler. 
•yznmm*m**m** 'L'événement » Imaginez-vous en Chrysler» est en vigueur du 12 octobre au* 30 novembro 1998 l e tirage aura lieu le M décembre 1998 a 15 h chez 

SI iÉHRYSLJÉIÈ Chrysler Canada liée au 3000. route Transcanadienne. Pointe Claire (Québec)'H9R I B r Les rfhancos de gagnor dépendent du nombre do bulletins dt> 
! participation reçus. ' T.itix de financement de 2.8 % jusqu'à 30 mois offert & l'achat dô tout modèle Neon'1999: Exomple-: 20 000$ a 2.8% pondant «M 

'C&JÉB^HK 36 mois; coût de l'emprunt : 20.875$. Ceci n 'esfquun exemple de calcul. Le financement exclut l'immatriculation et tes assurances Sous réserve de S0. 
m f^^R^SSË l'approbation de Crédit Chrysler Canada Itéo. petto offre est exclusive et ne peut êtro jumelée a aucune autre offre à l'exception do la remise aux diplômes. ^ 
p Jjftflp [ Epgjo ° " : a d'une durée l.mitoe chez les concessionnaire^» participants. Voyez votre concessionnaire pour fous les détails et conditions 

Association publicitaire des concessionnaires Chrysler inc: 

13 a u 15 
novembre 

Les 
i l l eurs 

Très grand 
c h o i x 


